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du FOREm face au retour massif d’inactifs sur le marché de l’emploi »
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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 13 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

Secteur non marchand – Auditions

M. le Président. – Le secrétariat de la commission a
reçu des propositions du groupe Les Engagés.

La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  Comme nous l’avons déjà
demandé  lors  de  la  précédente  commission,  nous
demandons  de  pouvoir  entendre  les  représentants  du
secteur non marchand : la CNE, le SETCa, la CGSLB et
la FGTB  Horval.  Il  nous  semble  primordial  de  les
entendre  au  sein  de  cette  commission,  car  ils  l’ont
demandé  lorsque  certains  d’entre  vous  les  ont
rencontrés, et l’échange avait été constructif.

En vue de trouver une solution à la situation urgente
que de nombreux travailleurs et travailleuses du secteur
rencontrent et subissent face à la flambée des prix de
l’énergie,  nous demandons d’avoir  un débat  et  de les
entendre  afin  de  permettre  de  trouver  des  solutions.
Nous demandons une rencontre urgente.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Nous  avons
envoyé, comme discuté lors de la dernière séance, des
propositions  de  noms  pour  la  CNE,  le  SETCa  et  la
CGSLB. Nous n’avons pas marqué d’opposition au fait
que la FGTB Horval soit entendue pendant cette même
séance.

Il  n’est  pas  toujours évident  d’avoir  les personnes
proposées.  Nous  proposons  une  certaine  latitude  pour
que  ces  représentants  soient  éventuellement

accompagnés  de  mandataires  de  terrain  au  fait  des
réalités  rencontrées,  ce  qui  peut  être  intéressant  pour
enrichir le débat.

Nous avions  donné des  noms dans  le  cadre  de la
Conférence  des  présidents.  Je  suppose  que  cela  a  été
analysé de ce côté.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Tout  d’abord,  je  voudrais
rappeler  que  c’est  une  problématique  essentiellement
fédérale. 

Par ailleurs, on en a déjà parlé autour de la table et la
ministre  l’a  rappelé,  il  y  a  15 jours :  260 millions
d’euros  ont  déjà  été  débloqués  pour  ce  faire  et  les
organisations ont  déjà  été  entendues.  Ce n’est  pas  au
Parlement  à  organiser  la  concertation  syndicale.  La
ministre  nous  a  déjà  dit  qu’elle  attendait  des
propositions  concrètes  pour  savoir  que  faire  de  ces
millions. 

Nous estimons donc que les auditions ne sont pas
nécessaires.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Comme évoqué il y a 15 jours, la
problématique  relève  essentiellement  du  Fédéral  et
concerne les  frais  de déplacement de personnel  de ce
secteur. 

Le  seul  acteur  présent  qui  a  eu  l’occasion  de
rencontrer  les  représentants  du secteur non marchand,
c’est  moi.  Les  autres  collègues  ne  sont  pas  là  pour
relater  les  échanges.  Depuis  lors,  des  contacts  ont
continué  à  avoir  lieu  entre  les  différents  groupes
politiques et les représentants du secteur non marchand. 

Il  convient  de  souligner  que  ce  n’est  pas  au
Parlement d’organiser la concertation sociale, comme la
ministre l’a rappelé lors de la résolution du PTB. Elle
l’a  rappelé  en  long  et  en  large,  en  précisant  qu’elle
attendait  des  propositions  des  partenaires  sociaux
concernant  la  mise  en  œuvre  des  moyens  mis  dans
l’accord du non-marchand. 

Par  ailleurs,  la  semaine  passée,  le  cabinet  du
ministre  Pierre-Yves  Dermagne  a  rencontré  les
partenaires  sociaux.  La  problématique  des  frais  de
déplacement relève en priorité du Fédéral et c’est à lui à
prendre ses responsabilités en cette matière.
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Mon  parti  plaide  pour  que  l’ensemble  des
formations  politiques  soutiennent  les  propositions  et
propose de faire de cette question une priorité au travers
de deux formules. Tout d’abord, une formule temporaire
qui consiste à encourager les employeurs à augmenter le
remboursement des frais de déplacement. Pour ce faire,
il  convient  d’octroyer  une  réduction  partielle  du
précompte  professionnel  ciblée  spécifiquement  sur
l’augmentation.  Ensuite,  une  formule  structurelle  qui
vise à modifier la loi de 1978 sur le contrat de travail
afin de garantir la prise en charge par l’employeur de
tous les déplacements professionnels et de fixer un seuil
de  remboursement  minimal  harmonisé  pour  tous  les
travailleurs en lien avec le remboursement octroyé dans
la  fonction  publique,  à  savoir  0,37 euro  le  kilomètre.
Les  employeurs  seront  ainsi,  au  travers  de  cette
proposition du PS, obligés de rembourser davantage les
déplacements professionnels de leur personnel. 

Laissons le Fédéral gérer cette question qui relève
exclusivement de sa compétence. Ne noyons pas cette
question dans des discussions sans fin parce que nous
sommes  en  train  de  brouiller  le  message  donné  aux
organisations des travailleurs.

M. le Président.  –  Je  me  dois  d’excuser
M. Disabato qui  m’avait  annoncé un retard parce que
coincé dans les embouteillages. 

La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je prends la parole au nom
de  mon  collègue  et  je  rappelle  à  M. Sahli  que
M. Disabato rencontre régulièrement les syndicats. Il est
important d’être à leurs côtés, et pas seulement en une
audition,  mais  sur  le  long  terme  aussi.  Le  travail
continuera avec M. Disabato.

Nous proposons de postposer ces auditions pour que
le travail continue avec les députés.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Je  suis  très
surprise, car, lors des discussions il y a 15 jours, le PS
s’était  montré  favorable  à  d’éventuelles  auditions.  On
nous  avait  dit  que  l’on  avançait  avec  une  demande
auprès  de  la  Conférence  des  présidents,  ce  que  nous
avons fait en proposant des noms. Je suis très surprise
d’entendre  aujourd’hui  qu’il  y  a  une  suspension
complète de cette réflexion.

J’aimerais m’en référer  à mon chef de groupe par
rapport  aux  discussions  qui  auraient  pu  avoir  lieu  en
Conférence des présidents et je demande une suspension
de séance.

M. le Président. – Elle est de droit.

La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  Je  suis  également  assez
surprise parce que je m’attendais naïvement à ce qu’il y
ait un accord. C’est une demande claire des délégations,
que vous avez entendue également, Monsieur Sahli. 

Madame Laffut, nous n’avons pas eu l’occasion, en
tant  que membres de la commission, de les  entendre.
C’est notre droit en tant que parlementaires d’entendre
les revendications syndicales au même titre que certains
membres de cette assemblée les ont entendues. 

Pour avoir relu le rapport de la dernière commission,
il me semblait que l’on était d’accord sur le fait de les
recevoir,  que  c’est  pour  cela  que  cela  passait  en
Conférence  des  présidents  et  que  l’on  en  rediscutait
aujourd’hui pour se mettre d’accord sur une date la plus
rapide possible.

J’aimerais avoir une explication sur ce retournement
de position parce que c’est surprenant.

M. le Président.  –  Avant  la  suspension,  et  avec
l’autorisation de la personne qui l’a demandée, M. Sahli
souhaiterait s’exprimer.

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Les  groupes  politiques,  dont  le
mien, continuent à entretenir des relations étroites avec
les  partenaires  que  nous  avons  reçus  en  délégation,
toutes formations politiques confondues.

J’aimerais  rappeler  que  les  négociations  sont  du
ressort  de l’Exécutif.  Ce n’est  pas  le  Parlement,  mais
bien  la  ministre  qui  rencontre  les  partenaires  sociaux
pour discuter. La ministre l’a rappelé, et je sais qu’elle
continue à le faire en permanence. 

Notre  groupe  a  relayé  les  préoccupations  des
partenaires sociaux au ministre socialiste au Fédéral, car
c’est  l’engagement que nous avions pris lors de notre
rencontre.  Depuis  lors,  mon  parti  a  formulé des
propositions au niveau fédéral. Cela relève, encore une
fois, du Fédéral. 

Je  vous  invite  à  soutenir  nos  propositions  parce
qu’elles  apportent  une  réelle  réponse  aux
préoccupations de ce secteur.

M. le Président. – La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 9 heures 23 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 9 heures 31 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise. 
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ORGANISATION DES TRAVAUX

Secteur non marchand – Auditions
(Suite)

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Je  rappelle  que
cette  demande  fait  suite  à  la  manifestation  qui  a  été
organisée  par  le  secteur  non marchand  le  26 avril  au
Parlement  de  Wallonie.  La  demande  du  secteur  non
marchand est bien que la Wallonie prenne en charge et
s’implique dans ce dossier.

Quand j’entends M. Sahli renvoyer la patate chaude
au  Fédéral,  j’avoue  que  je  ne  comprends  pas  bien,
surtout qu’il y a un retournement de veste complet par
rapport à son discours d’il y a une quinzaine de jours, où
il disait clairement : « Des députés et des représentants
de chaque parti ont rencontré de manière informelle ». 

Il serait intéressant que l’on fasse cette audition de
manière  officielle  et  que  la  ministre  Morreale  soit
présente parce que cette problématique est claire et nette
pour une série  de métiers  du non-marchand, avec des
déplacements  avec  leurs  véhicules  personnels  qui
engendrent  des  coûts  déjà  en  temps  normal.
Aujourd’hui,  avec  la  flambée  des  prix,  cela  devient
significativement un problème très important. 

Il me semblait que tous les députés de tous les partis
avaient  été  sensibles  aux  témoignages  entendus.  On
trouve  donc  que  c’est  un  minimum  de  pouvoir  les
entendre  prochainement,  de  fixer  une  date  d’audition
aujourd’hui  et  de  ne  pas  jouer  à  ce  jeu  politique.
J’estime que les travailleurs  du secteur non marchand
valent mieux que ce petit jeu : « On refuse les auditions,
majorité contre opposition », alors qu’il y a 15 jours la
réflexion était positive de la part de tous.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Les organisations syndicales
se sont adressées à la Région wallonne, et ce n’est pas
pour rien. Il y a la possibilité de se retourner vers son
pouvoir subsidiant pour une aide immédiate lorsqu’on
est  dans des  situations d’urgence.  On est  là  dans une
situation d’urgence. On ne comprend donc pas pourquoi
on ne peut pas les entendre. 

Nous  avons  le  droit,  en  tant  que  parlementaires,
d’entendre  leurs  revendications  et  les  organisations
syndicales. Un groupe a eu l’occasion de les entendre en
réunion la  dernière  fois,  et  c’est  très  bien,  mais  nous
avons aussi ce droit en tant que députés. 

Nous  maintenons  notre  demande  de  les  entendre.
Peut-être avez-vous changé d’avis en 10 minutes, mais
nous avons le droit de demander l’audition de ce secteur
pour  envisager  des  pistes  de  solutions,  aux  niveaux
régional  et  communal,  au  vu  de  l’urgence  de  la
situation. 

Je reste sans voix.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Mme Lekane n’est pas sans
voix puisqu’on l’entend.

L’idée  n’est  pas  de  fuir  le  débat.  J’en  veux  pour
preuve qu’il y a des questions orales à l’ordre du jour de
cette commission. J’ai  donc l’impression que le débat
pourra avoir lieu. On peut cependant avoir une analyse
différente selon que l’on est dans la majorité ou dans
l’opposition par rapport à qui est responsable de quoi.
Mme la Ministre  s’est  déjà  exprimée  à  l’égard  du
Fédéral.

J’ai rencontré les organisations avec vous, mais j’ai
aussi rencontré une délégation de la FGTB Horval qui
était  assez  raisonnable  dans  ses  demandes  et  qui
comprenait les difficultés à certains égards.  Des pistes
ont été évoquées. Je reviens, par ailleurs, à travers ma
question orale, sur ces pistes qui ont été évoquées. 

J’estime  que  le  débat  doit  avoir  lieu.  Je  suis  très
clair. Quand cette possibilité a été évoquée, lors de la
réunion  que  l’on  a  eue  ensemble,  de  recevoir  la
délégation,  j’ai  moi-même  dit  que  je  ne  voyais  pas
l’intérêt  de  les  recevoir  à  nouveau  en  commission,  à
partir du moment où les avait déjà entendus ; si ce n’est,
bien sûr, l’instrumentalisation que l’on peut en faire. Je
comprends que l’opposition veuille s’en servir pour dire
que le Gouvernement ne fait rien, c’est généralement le
schéma classique. Je n’ai pas de problème avec cela, je
pense que chacun est dans son rôle, mais à un moment
donné il faut pouvoir avancer. 

J’en reste  donc sur  le  fait  qu’il  y  a  des  questions
orales à l’ordre du jour – chacun en a, ici, pour faire le
suivi de la situation – et je me référerai à ces dernières,
qui permettront de débattre avec Mme la Ministre,  sur
les pistes de solutions à envisager, et ce, aussi dans un
cadre plus précis. On peut faire croire que la Wallonie a
de l’argent plein les poches et que l’on peut dépenser
sans compter, mais il y a une situation budgétaire. Sans
vouloir être discourtois à l’égard des Engagés, j’entends
plein  de  discours.  J’entends  qu’il  faut  faire  des
économies  et  à  la  fois  qu’il  faut  faire  beaucoup  de
dépenses.  Il  faudrait  faire  la  balance  entre  les  deux
choix, les choses ne sont pas figées, bien sûr, il y a une
série de pistes possibles. 

J’interrogerai  Mme la Ministre  sur  la  question  de
l’indexation, car elle a dit que les 260 millions d’euros
étaient indexés. Une partie est propre au salaire, on n’y
touchera  pas,  mais  sur  les  autres  moyens  il  y  a  sans
doute  une  piste  de  solution  pour  dégager  quelques
sommes.  J’entre  déjà  dans  le  fond  du  débat,  ici,  ce
n’était peut-être pas utile. 

Je préfère que l’on en retourne à l’ordre du jour et
que  l’on puisse  avancer  avec les  questions orales  qui
auront lieu tout à l’heure.
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M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Il y a 15 jours, la
majorité  s’était  montrée ouverte,  à  travers M. Sahli,  à
l’audition  en  séance  des  représentants  du  secteur  non
marchand en présence de la ministre. C’est clairement
ce  qui  avait  été  souligné.  On  nous  avait  demandé
d’envoyer des noms en Conférence des présidents pour
pouvoir  avancer  sur  ce  dossier.  Il  n’y  avait  pas  de
réaction des autres partis de la majorité à ce moment-là. 

Aujourd’hui,  j’entends  que  la  réflexion  des
socialistes est de dire qu’un travail se fait au Fédéral et
l’on continue le travail en off. J’entends M. Disabato qui
a des questions sur le sujet. Nous avions demandé des
auditions, c’était aussi pour pouvoir poser des questions
et  pouvoir  avancer  sur  le  dossier  de  manière
constructive, pas comme vous le sous-entendez, sur le
fait  que  l’on  aurait  juste  fait  de  l’opposition  bête  et
méchante.

Notre position est de pouvoir avancer avec le secteur
du  non  marchand,  qui  mérite  mieux  que  ces  petites
propositions  et  cache-cache  politiques  qui  se  jouent
aujourd’hui,  avec  un  retournement  de  veste  de  la
majorité, d’une séance à l’autre.

M. le Président.  –  Madame  Vandorpe,  gardons
notre  sang-froid,  même  si  j’entends  bien  qu’il  y  a
beaucoup  de  déception,  de  frustration  ou
d’incompréhension. 

Pour avoir présidé la séance il y a 15 jours, je n’ai
pas  entendu la  même chose  que  vous,  sans  parler  de
majorité  ou  d’opposition,  car  ce  n’est  pas  mon  rôle.
Cependant,  je  n’ai  pas  entendu  de  l’ensemble  des
parlementaires un discours à l’unisson. Ce que vient de
dire  M. Disabato  sur  le  fait  que  ce  n’était  pas  un
discours  unanime est  conforme à ce que j’ai  vécu en
séance.

Le fait d’avoir demandé, le cas échéant, d’anticiper
les contributions n’était pas non plus – et seul un groupe
a proposé des noms – une demande expresse pro forma,
avec une date, et cetera. Je tiens à le souligner dans le
rôle qui est le mien.

J’entends bien que vous partagez un désaccord. Je
pense que l’on peut donner la parole à chacun d’entre
vous, cela va encore durer toute la matinée, mais cela
n’aurait pas beaucoup d’intérêt. Je propose soit que l’on
en reste là et que la décision soit de ne pas auditionner,
soit que l’on reporte à quinzaine à l’ordre des travaux,
mais cela ne changera rien ; nous aurons le même débat.
Ou alors on s’entend, on en reste là avec des frustrations
que cela génère dans le chef d’aucuns, et il n’y a pas
d’auditions, ou l’on reporte le débat à quinzaine. 

Cependant, je propose que l’on ne fasse pas le débat
toute la matinée. Ce serait du temps perdu pour chacun
d’entre nous. 

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Madame Vandorpe, on ne joue pas
à  cache-cache.  On  a  rencontré  les  représentants  du
secteur  non  marchand  –  M. Disabato  et  moi-même
étions présents  –  et  l’on a eu un échange de  fond et
cordial, à leur demande par ailleurs.

La  ministre  a  rappelé,  lorsqu’elle  a  répondu  à  la
résolution du PTB, qu’elle attendait des propositions du
secteur.  Je  propose  qu’on  laisse  le  Gouvernement
travailler  et  que  l’on ne  vienne pas  le  court-circuiter,
notamment pour des questions de principe.

Chaque groupe peut  organiser  des rencontres  avec
les organisations des travailleurs, peut avancer et peut
interroger la ministre. C’est le cas aujourd’hui, comme
l’a rappelé M. Disabato. 

On va essayer d’avancer dans ce sens. Laissons le
Gouvernement  agir.  Laissons  Mme la Ministre
continuer ses concertations parce qu’elle est disponible
et que la porte de son cabinet est tout le temps ouverte.
On ne peut pas reprocher un manque de concertation ou
d’écoute de la part de la ministre.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  C’est  aussi  leur  demande
que le Parlement puisse les entendre.  Vous dites : « À
leur  demande,  on  les  a  entendus »,  et  bien
heureusement, mais, à leur demande, on demande aussi,
en tant que parlementaires, de pouvoir les entendre au
sein de cette commission. 

J’acte le fait que l’on ne veut pas prendre une demi-
journée pour débattre avec eux ; on veut bien avoir des
débats, mais sans les organisations syndicales, Monsieur
Disabato.

M. le Président. – Je veux bien encore deux ou trois
expressions,  mais  nous  prendrons  ensuite  attitude  et
nous en resterons là. 

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  J’invite  à
réécouter le début de la séance d’il y a 15 jours pour
voir les contradictions dans les propos. 

Monsieur  le  Président,  pourrions-nous  voter  sur
l’organisation  des  auditions ?  Je  pense  que  c’est  de
droit.  Cela  permettrait,  comme  vous  le  souhaitez,  de
conclure  le  débat  aujourd’hui.  Si  la  position  de  la
majorité  ne  change  pas  d’ici  15 jours,  autant  voter
aujourd’hui,  éviter  de  faire  patienter  le  secteur  non
marchand  qui  a  besoin  d’être  entendu  et  réagir  en
fonction.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.
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M. Disabato (Ecolo).  –  Je  souhaite  rectifier  un
propos de Mme Lekane : ce n’est pas à la demande des
organisations  syndicales  que  la  question  a  été  posée
puisque c’est M. Mugemangango qui a dit, lors de cette
réunion, à laquelle j’étais présent : « Il serait intéressant
de vous recevoir en commission ». Je veux clarifier les
choses par rapport à cela. Il n’a jamais été question de
leur  demande puisque  celle-ci  était  de  rencontrer  une
délégation de la Commission de l’action sociale et de la
santé. Ce sont les faits en tant que tels. 

Je  propose  que  l’on  avance.  Soit  on  remet  à  la
Conférence des présidents – mais je connais l’issue du
débat –, soit on vote aujourd’hui. En tout cas, je propose
que  l’on  passe  à  l’ordre  du  jour  parce  qu’il  est  déjà
9 heures 45 et  qu’il  y a  encore une série  de choses  à
traiter au sein de cette commission.

M. le Président. – Ma proposition n’était pas autre. 

Vote de procédure

M. le Président. – Étant donné que Mme Vandorpe
demande un vote de procédure et qu’il est de droit, nous
allons procéder au vote.

Par 8 voix contre 2, la commission décide de ne pas
procéder à des auditions.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE COOPÉRATION DU

21 AVRIL 2022 MODIFIANT L’ACCORD DE
COOPÉRATION-CADRE DU 27 FÉVRIER 2014
ENTRE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, LA
RÉGION WALLONNE ET LA COMMISSION

COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE RELATIF À LA
CONCERTATION INTRA-FRANCOPHONE EN

MATIÈRE DE SANTÉ ET D’AIDE AUX
PERSONNES ET AUX PRINCIPES COMMUNS

APPLICABLES EN CES MATIÈRES
(DOC. 912 (2021-2022) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet  de décret  portant  assentiment  à  l’accord  de
coopération  du  21 avril 2022  modifiant  l’accord  de
coopération-cadre  du  27 février 2014  entre  la
Communauté  française,  la  Région  wallonne  et  la
Commission  communautaire  française  relatif  à  la
concertation  intra-francophone  en  matière  de  santé  et
d’aide  aux  personnes  et  aux  principes  communs
applicables  en  ces  matières  (Doc. 912  (2021-2022)
N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ? 

La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je propose M. Sahli comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Sahli est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de

l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des
Droits des femmes

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Messieurs  les
Parlementaires, dans le cadre de la sixième réforme de
l’État, la loi spéciale du 8 août 1980 a été modifiée par
une  loi  spéciale  du  6 janvier 2014,  de  manière  à
attribuer aux Communautés de nouvelles compétences
en matière de santé et d’aide aux personnes.

Il  a  ensuite  été  décidé  de  transférer  la  plupart  de
l’exercice  de  ces  nouvelles  compétences  de  la
Fédération Wallonie-Bruxelles vers la Région wallonne
et la Cocof. Cela a été fait à travers les décrets du 3 et
du 11 avril 2014, ce que l’on appelle communément les
décrets de la Sainte-Émilie.

Pour assurer une convergence des politiques menées
par les différentes entités,  ce décret  du 3 avril 2014 a
créé  une  structure  de  concertation  comportant,  d’une
part, un comité ministériel qui rassemblait des ministres
de tous les exécutifs des entités concernées et, d’autre
part,  un  organe  de  concertation  composé  des
représentants des partenaires associés à la gestion de ces
compétences.

Cette  structure  de  concertation  à  double  étage  est
chargée  en  principe  de  rendre  des  avis,  des
recommandations,  des  évaluations  sur  la  manière  de
concrétiser une vision politique structurante et durable
de ces matières. Son fonctionnement et sa composition
sont consacrés dans deux accords de coopération :

- l’accord  de  coopération-cadre  du
27 janvier 2014 ;

- l’accord  de  coopération  d’exécution  du
29 mars 2018.

Les  déclarations  de  politique  régionale  et
communautaire  prévoient  que  les  modalités  de
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fonctionnement  de  l’organe  de  concertation  seront
simplifiées pour plus d’efficacité. L’expérience de sept
ans, depuis que cette mesure est entrée en vigueur, avait
montré que les modalités et les délais de concertation
pouvaient  entraver  la  bonne  gestion  des  compétences
transférées. Vous en avez été le témoin, notamment dans
le cadre de cette crise sanitaire.

On peut  se  souvenir  des  délais  de la  concertation
intrafrancophone qui ont posé des  problèmes dans les
différentes demandes d’avis que l’on a posées. Je vous
fais  l’épargne du  dernier  épisode  qui  a  nécessité  une
séance plénière spéciale et mobilisé le déplacement de
dizaines de députés et de tous les travailleurs suite à cet
avis  qui  n’avait  pas  été  rendu.  C’est  pourquoi,  dès le
27 mars 2021,  une  première  modification  de l’accord-
cadre a été approuvée par les parlements et assemblées
concernées  afin  d’introduire  une  procédure  d’extrême
urgence pour tout texte qui vise spécifiquement la lutte
contre le covid-19.

C’est  dans  ce  cadre  qu’en  février  de  l’année
dernière,  les  Gouvernements  concernés  ont  créé  un
groupe  de  travail  pour  évaluer  le  dispositif  et  pour
envisager  une  réforme  qui  soit  plus  structurelle  de
l’accord de coopération-cadre. Dans cette évaluation, il
ressort que la concertation intrafrancophone implique –
je ne vous apprends rien – une lourdeur administrative
conséquente,  mais  aussi  une  redondance  dans  la
concertation de nombreux textes, puisqu’il est en réalité
très  fréquent  qu’au-delà  de  la  concertation
intrafrancophone en  tant  que telle,  un même texte ait
déjà  été  concerté  entre  les  entités  concernées,
notamment au travers du CODECO ou de la conférence
interministérielle Santé publique.

D’autres  textes  encore  ont  été  concertés  avec  les
partenaires du secteur, bien en amont de l’adoption de la
première  lecture.  Ces  constats  ont  amené  les
gouvernements de la Région wallonne, de la Fédération
Wallonie-Bruxelles  et  de  la  Cocof  à  proposer  des
modifications,  des  processus  de  concertation  prévus
dans l’accord de coopération.

D’abord,  il  est  prévu  une  procédure  de  simple
information des instances de concertation, que ce soit le
comité ou l’organe, pour tout dossier, décret ou arrêté
qui  vise  une  situation  d’extrême  urgence  dûment
motivée, une situation de gestion de crise révélant  un
risque  majeur  pour  la  santé  humaine,  ou  encore  déjà
approuvée  dans  le  cadre  d’un  organe  de  concertation
institué,  par  exemple le  Comité de concertation ou la
conférence interministérielle Santé. Il en sera de même
pour toute concertation sociale sur le secteur.

Ensuite,  sont  proposées  deux  procédures  de
concertation de délais plus strictes :

- une  procédure  d’urgence  dûment  motivée  et
reconnue  par  tous,  pour  laquelle  le  délai
maximum de remise d’avis sera de 32 jours ;

- une procédure ordinaire pour les autres dossiers
ou ceux pour lesquels l’urgence serait contestée,
pour lequel le délai maximum de remise d’avis
sera de 15 jours.

L’accord  de  coopération  modificatif  qui  vous  est
soumis aujourd’hui  prévoit  aussi  que c’est  au Comité
ministériel de décider du renvoi d’un texte vers l’organe
de  concertation.  C’est  une  simplification  qui  était
indispensable et qui préserve, en tout état de cause, le
droit  des  députés  de  saisir  le  Comité  ministériel
concernant les propositions de décret ou d’ordonnance
lorsqu’un tiers au moins des membres de l’assemblée
concernée en font la demande.

Vous  l’aurez  compris,  les  présentes  dispositions
s’inscrivent dans une dynamique de bonne gouvernance
administrative et d’une meilleure gestion de crise tout
en préservant une concertation bien nécessaire et qui se
fait largement – j’en suis le témoin depuis presque trois
ans maintenant – entre autorités et partenaires des trois
entités  francophones  à  chaque  fois  qu’elle  n’est  pas
organisée  par  ailleurs.  Je  suis  dès  lors  persuadée  que
vous y apporterez le même soutien que vos homologues
de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Il est essentiel de
réformer l’organe de concertation intrafrancophone en
matière de santé.  On l’a  encore  vécu il  y  a  quelques
mois où l’on avait  dû reporter  une commission parce
que l’on n’avait pas l’avis et qu’il n’en a finalement pas
donné. 

Cet organe n’a jamais pris corps, et ce, pour diverses
raisons : 

- le manque de soutien administratif à la structure ;
- le  volume  conséquent  de  dossiers  potentiels  à

traiter dans ces matières ; 
- la  palette  d’expertises  parfois  très  spécifique

requise pour couvrir l’ensemble du secteur de la
santé et de l’aide aux personnes ;

- la masse des autres avis que les gouvernements
doivent  solliciter  et  qui  impliquent  parfois  le
recours trop fréquent à l’urgence. 

Il  s’agit  d’un  organe  qui,  indépendamment  du
contexte sanitaire,  ne se réunit jamais en présentiel et
qui, presque dans tous les cas, décide de ne pas remettre
d’avis.  Ce n’est  donc pas  un  modèle  de  concertation
fonctionnel  qui  permet  d’alimenter  les  travaux  du
Gouvernement  d’une  expertise  et  d’une  réalité  des
secteurs.

Je vous rejoins, Madame la Ministre, sur le fait qu’il
est nécessaire d’avoir des procédures moins lourdes. 
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Notre intention n’est pas de dire qu’il faut supprimer
purement  et  simplement  cet  organe  de  concertation
intrafrancophone. L’accord de coopération-cadre tel que
modifié  pourrait,  selon  nous,  vider  l’organe  de  toute
substance  puisqu’il  y  a  toujours,  d’une  manière  ou
d’une autre, des concertations et que, sauf erreur de ma
part, l’organe ministériel qui pourrait décider de recourir
à l’avis de la concertation intrafrancophone ne se réunit
que très ponctuellement. Nous serons vigilants à ce que
les  modifications de  l’accord  de  coopération-cadre ne
renforcent  pas  l’inertie  de  la  concertation
intrafrancophone,  mais,  au  contraire,  la  rende  plus
effective.

Au-delà  de  ces  ajustements,  une  réflexion  plus
fondamentale et  transversale sur  cette concertation est
certainement nécessaire et devrait être menée avec les
secteurs de la santé et de l’aide à la personne.

Comme nous  l’avons  fait  en  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, nous nous abstiendrons sur ce texte.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Madame  la  Ministre,  je  vous
remercie pour votre exposé complet. 

Le Gouvernement tient un engagement repris dans la
Déclaration de politique régionale.

La  concertation  intrafrancophone  est  essentielle  et
nécessaire, mais elle doit être efficace si l’on veut que
les intérêts de chacun puissent être préservés.

Au vu de la pratique, il était nécessaire de revoir et
de  simplifier  le  fonctionnement  des  organes  de
concertation  intrafrancophones.  Ceux-ci  sont-ils  dotés
d’un  secrétariat  et  de  moyens  permettant  de  faciliter
leurs missions ?

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour son exposé. 

Ce projet  de  décret,  c’est  le  respect  de  l’une  des
mesures  inscrites  dans  la  Déclaration  de  politique
régionale  qui  mentionne  que  « les  modalités  de
fonctionnement de l’organe de concertation créé dans le
cadre  de  l’accord  de  coopération  seront  simplifiées. »
Quand  on  simplifie,  c’est  pour  essayer  d’avoir  plus
d’efficacité. 

On  sait  que  la  structure  de  concertation
intrafrancophone mise en place implique une lourdeur
administrative conséquente qui, si l’on revient quelques
mois en arrière, a notamment empêché de réagir dans
l’urgence  souhaitée  dans  le  cadre  de  la  gestion de  la
crise sanitaire covid-19.

C’était  donc  plus  qu’une  nécessité,  avec  les  trois
modifications  qui  ont  été  expliquées  par
Mme la Ministre. 

Nous ne pouvons que soutenir ce projet de décret.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Nous  soutenons  cette
simplification. 

Il faut bien tenir compte des nouvelles concertations
qui se mettent en place et de la réalité face à laquelle on
a été confrontés à la crise. 

Plus  de simplification et  plus de concertation sont
nécessaires, et ce texte va dans ce sens.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Je  suis  d’accord  avec
Mme Vandorpe pour dire qu’à l’avenir toute la question
sera dans l’accord-cadre, et la simplification et ce que
l’on  fait  de  la  concertation.  L’intention  est  bonne,
l’objectif  étant  dans  la  pratique  de  ne  pas  avoir  de
doublon, mais de s’assurer que cette  concertation soit
maintenue quoi qu’il en soit, via ce biais ou un autre,
mais cela fera l’objet des travaux à venir.

Oui, il y a un secrétariat, Monsieur Sahli. Cela aurait
pu  être  le  problème  identifié,  mais  ce  n’est  pas  un
problème de ressources  humaines ou de  coordination,
mais plutôt de doublon et d’utilité du dispositif en tant
que tel.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
portant  assentiment  à  l’accord  de  coopération  du
21 avril 2022  modifiant  l’accord  de  coopération-cadre
du 27 février 2014 entre  la  Communauté  française,  la
Région  wallonne  et  la  Commission  communautaire
française  relatif  à  la  concertation intrafrancophone en
matière  de  santé  et  d’aide  aux  personnes  et  aux
principes  communs  applicables  en  ces  matières
(Doc. 912 (2021-2022) N° 1).

Art. 1er et 2

Les  articles 1er  et  2  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire. 
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Les  articles 1er  et  2  sont  adoptés  par  9 voix  et
1 abstention.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet  de décret  portant  assentiment  à  l’accord  de
coopération  du  21 avril 2022  modifiant  l’accord  de
coopération-cadre  du  27 février 2014  entre  la
Communauté  française,  la  Région  wallonne  et  la
Commission  communautaire  française  relatif  à  la
concertation  intrafrancophone  en  matière  de  santé  et
d’aide  aux  personnes  et  aux  principes  communs
applicables  en  ces  matières  (Doc. 912  (2021-2022)
N° 1)

Par  9 voix  et  1 abstention,  la  Commission  de
l’emploi, de l’action sociale et de la santé recommande
l’adoption du projet de décret par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

PÉTITION POUR L’INSTAURATION D’UNE
JAUGE POUR LE CST DANS LE SPORT

AMATEUR EN INTÉRIEUR

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de  la  pétition  pour  l’instauration  d’une  jauge  pour  le
CST dans le sport amateur en intérieur.

Je  ne  sais  pas  s’il  y  a  grand  débat  à  avoir  vu
l’obsolescence  du  sujet.  Pouvons-nous  considérer  que
nous rejetons cette demande ?

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ? 

La parole est à M Sahli.

M. Sahli (PS).  – Je propose Mme Roberty comme
rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Roberty est désignée en qualité de rapporteuse.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – On a déjà eu une
pétition similaire il y a une quinzaine de jours. Elle n’est
plus  d’actualité  puisque  le  Covid  Safe  Ticket  a  été
suspendu, et c’est là-dessus que je voudrais revenir. Il a
été suspendu et  non supprimé définitivement.  Comme
on l’a déjà dit et comme on le redit dès que l’on en a
l’occasion,  on  attend  toujours  l’évaluation  claire  sur
laquelle on reviendra, comme l’engagement a été pris,
que  l’on  puisse  le  faire  au  sein  du  Parlement  pour
permettre  d’apporter  des  éléments  supplémentaires
lorsqu’on aura l’évaluation et que l’on en discutera ici.

De plus, la pétition n’a récolté que 36 signatures. Je
propose que l’on aille dans le même sens que la réponse
donnée il y a 15 jours sur le fait de ne pas analyser cette
pétition plus en profondeur, mais de rappeler que nous
attendons l’évaluation sur le CST et  la discussion sur
celui-ci.

M. le Président.  –  Je  vous demande de confirmer
les conclusions suivantes : « Considérant que la pétition
n’a  pas  recueilli  plus  de  30 signatures  au  regard  de
l’article 127.6 du règlement du Parlement de Wallonie et
considérant  le  décret  du  10 mars 2022  portant
confirmation de l’arrêté du Gouvernement wallon n° 2
du 5 mars 2022 mettant fin à l’utilisation du Covid Safe
Ticket  et  limitant  l’obligation  du  port  du  masque,  la
commission a décidé de clore l’examen de la pétition ». 

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Ce n’est pas « a
supprimé », mais « a suspendu ».

Il y a 15 jours, on avait rajouté une phrase signalant
que  le  Parlement  analyserait  encore  le  CST dans  le
cadre  de  son  évaluation  et  que  cela  permettrait
d’apporter d’éventuelles réponses aux pétitionnaires. 

J’aimerais  donc  que  ce  soit  à  nouveau  ajouté,
comme on l’a fait il y a quinzaine, pour ce texte-ci et
déjà pour le suivant aussi.

M. le Président.  –  L’ajout  ne  me  pose  aucun
problème.  Par  contre,  c’est  bien  le  libellé  exact,  me
signale le secrétariat de la commission : « Considérant
le  décret  du  10 mars 2022  portant  confirmation  de
l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  mettant  fin  à
l’utilisation ». C’est le libellé in extenso.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés).  – Que l’on donne
alors,  dans  la  réflexion  de  la  suite :  « Le  CST a  été
suspendu.  On sait  qu’une évaluation  aura  lieu  et  que
cela  reviendra  dans  le  cadre  du  Parlement. »  Vous  le
reformulerez. En fait, c’est exactement la même chose
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que l’on a mise il y a 15 jours sur la pétition qui était
similaire à celle-ci.

M. le Président. – Le secrétariat de la commission
opine et  a  bien  compris  votre demande.  Il  l’intégrera
comme telle.

On peut donc ainsi décider de clore l’examen de la
pétition.

Vote

M. le Président. – Les conclusions sont adoptées à
l’unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

PÉTITION POUR LA FIN DU PORT DU MASQUE
POUR LES VACCINÉS

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de la pétition pour la fin du port  du masque pour les
vaccinés.

Présentation de la pétition

M. le Président. – M. Bryan Gooris a déposé cette
pétition le 3 novembre 2021 en vue d’exempter du port
du  masque  les  personnes  vaccinées  ayant  le  CST et
celle-ci a recueilli six signatures.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ? 

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  propose  M. Heyvaert  comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Heyvaert est désigné en qualité de rapporteur.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  J’ai  la  même
réflexion que pour le texte précédent, à savoir qu’il est
obsolète.  Néanmoins,  l’évaluation  du  CST  est
importante.

M. le Président.  –  De  la  même  manière,  le
secrétariat  de  la  commission  intégrera  dans  les
conclusions le considérant supplémentaire. 

Ainsi,  nous  décidons  de  clore  l’examen  de  la
pétition.

Vote

M. le Président. – Les conclusions sont adoptées à
l’unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. MATAGNE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE FIASCO
DU DOSSIER « TERRITOIRE ZÉRO CHÔMEUR

DE LONGUE DURÉE » (TZCLD) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation  de  M. Matagne  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « le fiasco du
dossier  « Territoire  zéro  chômeur  de  longue  durée »
(TZCLD) ».

M. Sahli,  Mme Laffut,  MM. Disabato  et
Mugemangango se joignent à l’interpellation.

La  parole  est  à  M. Matagne  pour  développer  son
interpellation.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
l’intitulé  de  cette  interpellation  était  volontairement
provocateur pour que l’on puisse essayer de ramener sur
la  table  ce  sujet  important  pour  l’ensemble  de
l’assemblée.

Il s’agit là d’un de vos plus beaux dossiers de cette
législature qui pourrait ne pas rayonner comme il aurait
pu, comme il aurait dû, en fonction de la Région où l’on
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habite.  Je  fais  allusion  au  dossier  « Territoire  zéro
chômeur de longue durée ».

Je  ne  dois  pas  rappeler  que  cette  démarche  est
expérimentée en France depuis 1996 et qu’elle récolte
des résultats relativement intéressants.

Des  organisations  sociales  et  humanitaires
s’emploient  à  la promouvoir,  depuis  plusieurs  années,
dans notre pays, notamment en Wallonie. Elles se sont
montrées convaincantes, à telle enseigne que le principe
d’expérience pilote « Territoire zéro chômeur de longue
durée » figure comme un engagement dans la DPR. Il
faut  bien  sûr  adapter  la  démarche  à  notre  paysage
institutionnel  qui  n’est  pas  le  même  que  nos  voisins
français,  ce  qui  n’empêche  pas  d’envisager  la  même
philosophie.

Depuis plusieurs années,  dans plusieurs bassins de
vie de la Wallonie,  des forces vives de bonne volonté
ont  marqué  leur  intérêt  pour  cette  démarche  et  ne
demandent pas mieux que de préparer un projet inspiré
de l’exemple français. Les mois, les années ont passé,
les porteurs de projets étaient dans l’expectative.

Finalement,  le  Gouvernement  a  décidé  d’intégrer
cette politique dans le programme 2021-2027 du Fonds
social européen, le FSE. Cela permettait de spéculer sur
un cofinancement substantiel. On parle de 104 millions
d’euros à répartir fifty-fifty. 

Cette  option,  intéressante  sur  le  plan  économique,
présente un inconvénient majeur de taille, parce que ces
aides  ne  seraient  réservées  qu’aux  arrondissements
respectant  les  critères  du  FSE.  Une  série
d’arrondissements,  de bassins de vie,  de régions dans
notre belle Wallonie, se trouvent directement exclus de
ce beau projet, à la déception d’opérateurs désireux de
s’investir dans ce mouvement innovateur.

Je ne me permettrai pas, ici, de mentionner toutes les
régions  qui  vont  être  oubliées.  Comme  je  vois  ma
collègue Mathilde Vandorpe, je pense à Mouscron. Ici,
je  fais  référence  à  un  arrondissement  que  nous
connaissions bien, pour ma part, et pour Mme Sobry qui
est aussi présente, c’est l’arrondissement de Charleroi-
Thuin.  Il  existe,  dans  notre  arrondissement,  une
structure qui concerne la conférence des bourgmestres
de Charleroi Métropole. Cette structure rassemble deux
arrondissements,  Charleroi  et  Thuin,  avec  des
bourgmestres  qui  essaient  de travailler  ensemble  dans
une dynamique commune.

Quelle  déception  pour  l’ensemble  des  communes,
des  bourgmestres  de  la  région  thudinienne,  qui  se
sentent directement exclus de ce beau projet. Je pense
spécifiquement  à  mes  amis  d’Erquelinnes,  dont  ma
collègue, Caroline Desalle,  qui  a longuement travaillé
sur ce dossier, lorsqu’elle apprend, à quelques semaines
de  pouvoir  postuler  à  celui-ci,  qu’elle  ne sera pas  du
tout  éligible.  Ce  n’est  pas  comme  si  aucun  travail

n’avait été fait. En quelque sorte, ils se sentent balayés
d’un revers de la main.

J’aimerais aussi parler de timing, puisque les appels
à projets du FSE ont été lancés le 11 mars et se clôturent
le 24 mai. Au-delà de cette date, il ne sera plus possible
pour  les  opérateurs,  ni  de valider,  ni  d’introduire  une
nouvelle candidature. C’est ce que l’on peut lire sur le
site  du  FSE.  J’imagine  que  vous  êtes  en  parfaite
connaissance de ces propos.

La  plupart  des  opérateurs  connaissent  la  musique
pour  les  programmes  et  les  aides  ordinaires,  mais  les
projets  « Territoire  zéro  chômeur  de  longue  durée »,
inédits en leur genre pour la Région – je vous remercie
encore,  Madame  la  Ministre,  pour  cette  initiative  –,
méritaient  sans  doute  un  encadrement,  un  meilleur
encadrement,  un  accompagnement  particulier.  Les
porteurs  de  projets  étaient  en  droit  d’attendre  une
attention  particulière  du  Gouvernement  pour  les
accompagner dans la constitution de leur dossier.

Enfin,  une  note  a  été  présentée  au  Gouvernement
wallon  le  28 avril,  c’est-à-dire  quatre  semaines  avant
l’échéance du dépôt du projet. Je me demande si c’est
sérieux ou si l’on veut maximiser les chances de faire
réussir ce projet.

À la lecture de ces notes, on n’a pas appris grand-
chose, c’est cela le pire.

Madame  la  Ministre,  j’aimerais  savoir  si  votre
objectif  est  de  fournir  des  directives,  des  conseils
pratiques aux auteurs de projets. Si tel est le cas, est-ce
raisonnable  et  respectueux  de  l’adopter  à  quatre
semaines  du  dépôt  du  projet ?  S’agit-il  simplement
d’une opération de communication ? J’en doute puisque
je  sais  que  vous  êtes  une  ministre  de  bonne volonté,
mais on peut se poser la question. 

Nous sommes fort proches de l’échéance du 24 mai.
Pouvez-vous  donc  nous  informer  sur  le  nombre  de
projets déjà déposés et sur le type d’opérateur public ou
associatif qui les a déposés ?

Enfin, puisque l’opération « Territoire zéro chômeur
de longue durée » est réservée aux territoires éligibles
aux aides  FSE – c’est  bien là  le  problème –,  quelles
politiques  mettrez-vous  en  œuvre,  mettez-vous  en
œuvre  ou  envisagez-vous  pour  la  réinsertion  des
chômeurs de longue durée pour l’ensemble du territoire
wallon en adoptant, dans toute la mesure du possible, la
même philosophie ? En effet, on sait qu’elle fonctionne
et c’est la raison pour laquelle vous vous engagez dans
ce beau projet.

Je vous remercie pour l’ensemble des précisions que
vous pourrez nous apporter.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Sahli  qui  a
demandé à se joindre à l’interpellation.
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M. Sahli (PS).  –  Monsieur  Matagne,  vous  avez
rappelé que les territoires zéro chômeur de longue durée
font l’objet d’un programme inscrit dans le cadre de la
Déclaration de politique régionale. Il s’agit d’un projet
novateur. Comme vous le savez – Mme la Ministre l’a
rappelé à plusieurs reprises –, c’est un modèle inspiré du
modèle français, mais qui doit être adapté aux réalités
de la Région wallonne.

Vous  dites  que  des  mois  et  des  années  se  sont
écoulés avant que ce projet ne soit lancé. Je ne peux pas
imaginer un instant que vous avez omis que, durant ces
deux dernières  années,  nous avons vécu une situation
pandémique très complexe, dramatique pour beaucoup,
qui  a  touché  de  nombreuses  familles,  qui  a  touché
l’ensemble  de  la  population.  Dans  le  cas  de
Mme la Ministre,  au-delà  de  ses  compétences  en
matière d’emploi, elle avait aussi la compétence de la
Santé,  qui  a  pris  énormément  de  son  temps,  qui  l’a
mobilisée  complètement.  Nous  pouvons  en  témoigner
ici  au  sein  de  notre  commission  et  au  sein  de  notre
Parlement.

Je dirais que l’on peut au moins être d’accord sur
deux points. Chaque concitoyen a le droit d’accéder à
un emploi. Il y a en outre un certain nombre de services
aux  citoyens  qui  ne  sont  pas  encore  rencontrés  et  il
convient dès lors de mettre tout en œuvre pour pouvoir
y apporter des réponses. 

Pour  ce  faire,  l’engagement  du  Gouvernement
wallon  et  de  Mme la Ministre  Morreale  en  particulier
vise  à  répondre  à  la  problématique  du  chômage  de
longue  durée  au  travers  de  ce  programme.  En  effet,
offrir  un travail  aux personnes est  essentiel,  mais  pas
seulement  offrir  un  travail :  il  s’agit  d’offrir  un  vrai
contrat de travail et un salaire décent en mettant tout en
œuvre pour améliorer leurs compétences.

Ensuite,  j’ai  envie  de  rappeler  que,  sur  les
190 000 demandeurs  d’emploi  en  Wallonie,
pratiquement  45 %  le  sont  depuis  plus  de  deux  ans.
C’est une des caractéristiques des demandeurs d’emploi
en  Wallonie,  ce  qui  rend  parfois  les  choses  plus
compliquées en termes de remise au travail.

Néanmoins, je me réjouis que, ces 15 derniers mois,
nous  puissions  constater  que  le  chômage  diminue  de
manière  sérieuse  et  que  le  taux  d’activité  augmente.
Toutefois, quand on regarde dans le détail, on note que
les personnes les plus éloignées sont les plus difficiles à
remettre au travail.

L’objectif de ce programme TZCLD est précisément
de rechercher des personnes qui sont les plus éloignées
en partant du principe que personne n’est inemployable.

Je me réjouis, par ailleurs, que 104 millions d’euros
–  vous  l’avez  rappelé,  Monsieur  Matagne  –  soient
dégagés pour couvrir la période allant de 2022 à 2026
pour mettre en œuvre ce programme. Vous avez enfin
rappelé l’échéance qui est celle du FSE. Il est vrai que

l’on est là dans une grosse machine – vous le savez et
moi aussi pour avoir mené des projets dans le cadre du
FSE –, machine administrative relativement lourde qui
exige  du  sérieux,  de  la  rigueur  dans  la  rédaction des
projets.

Pour conclure, j’ai juste envie de lancer un appel à
tous  les  futurs  promoteurs  afin  de  les  inciter  à  se
mobiliser, car, objectivement, c’est un beau projet. Au
départ, à titre personnel, je n’ai pas compris le concept.
Ensuite, j’ai creusé un peu et je trouve que ce concept
de  TZCLD  –  j’ai  travaillé  sur  la  question  dans  ma
commune,  mais  ce  n’était  pas  sous  ce  format  –  est
essentiel,  car,  encore  une  fois,  notre  devoir  à  nous,
hommes  et  femmes  politiques,  est  de  tout  mettre  en
œuvre pour permettre à nos concitoyens, surtout les plus
fragiles, de conjuguer leur avenir professionnel au futur.

Je pense que ce programme va y contribuer,  peut-
être modestement, cependant on est dans une expérience
pilote. J’espère que d’ici quelques années on pourra, au-
delà  de  l’évaluation,  l’amplifier  et  permettre  ainsi
d’apporter  des  réponses  aux  demandeurs  d’emploi  de
longue  durée,  mais  aussi  apporter  des  services  à  nos
concitoyens  qui  sont  en  attente,  que  ce  soit  dans
l’environnement,  dans  la  petite  enfance,  dans  les
associations avec lesquelles nous vivons tous les jours.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Laffut (MR).  –  Madame  la  Ministre,  s’il
paraît  logique  de  retrouver  le  FOREm  au  centre  des
actions menées par le Gouvernement pour augmenter le
taux  d’emploi,  on  peut  légitimement  se  poser  des
questions sur cette nouvelle mission qui lui est assignée
aujourd’hui avec les territoires zéro chômeur de longue
durée.

On peut se poser cette question dans la foulée de la
réforme TIM, d’application depuis ce  1er janvier 2022
et qui, il  faut  le rappeler,  porte haut les ambitions du
Gouvernement  dans un contexte difficile  et  exigeant ;
difficile  parce  que  lié  aux  problèmes  rencontrés  au
niveau de la main-d’œuvre et exigeant puisque marqué
par le Plan de relance de la Wallonie.

On peut aussi se poser cette question dans la foulée
de  la  réforme  des  points  APE  qui,  rappelons-le,
concernent 4 000 employeurs et 65 000 emplois, entrée
elle  aussi  en  vigueur  le  1er janvier 2022  et  dont  la
gestion doit être assurée par le FOREm.

Le  projet  « Territoire  zéro  chômage  de  longue
durée » doit, en effet, être suivi et piloté par le FOREm.
Vous nous indiquiez ainsi, Madame la Ministre, que le
FOREm allait remettre aussi son avis dans le cadre de la
sélection des appels qui sont ouverts jusqu’au 24 mai,
dans la mise en œuvre également des expériences avec
un support pour les porteurs de projets, avec une aide à
la prospection et avec un accompagnement spécifique.
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Idéalement,  ce ne sont  pas  moins de 20 territoires
différents qui seront concernés, sur lesquels, au final, un
millier de personnes au chômage depuis plus de deux
ans  pourraient  être  remises  à  l’emploi  après  un  long
travail de concertation entre tous les acteurs impliqués,
en veillant à ne pas concurrencer les secteurs déjà mis
en place.

Si  la  démarche  est  bien  évidemment
enthousiasmante  et  les  résultats  observés  en  France
encourageants, on mesure cependant assez facilement la
somme  de  travail  nécessaire  pour  mener  à  bien
l’expérience qui est bien plus qu’un simple dispositif de
remise à l’emploi puisque, au centre de chaque projet,
on retrouve le structurant,  des  besoins sociaux qui ne
sont  pas  couverts,  des  acteurs  locaux  impliqués  et,
évidemment,  des  chômeurs  de  longue  durée  qui  ont
cette  particularité  de  s’inscrire  dans  la  démarche  de
manière  volontaire  et  d’y  définir  entièrement  leur
implication en termes de travail à effectuer et de temps à
y consacrer.

Comme ce dispositif « territoire zéro chômeur » va-
t-il prendre place dans la nouvelle vision du FOREm ?
Est-il  déjà inscrit  dans la note d’orientation fixant les
contours  du  futur  contrat  de  gestion 2022-2027  du
FOREm ? 

Concrètement,  vu  que  depuis  janvier 2022  un
accompagnement  à  tous  les  demandeurs  d’emploi  –
accompagnement  orienté  solution  – est  donné  par  le
FOREm, comment les demandeurs d’emploi de longue
durée  qui  s’inscriront  dans  le  dispositif  seront-ils
suivis ?  Comment  l’accompagnement  par  les  acteurs
publics, dont le FOREm – à côté d’associations, à côté
des missions régionales, des SAACE et des CISP – sera-
t-il  mené et  maîtrisé  une  fois  le  demandeur  d’emploi
inscrit  dans  le  dispositif  « territoire  zéro  chômeur »,
puisque  son inscription se  fera  sur  base  volontaire  et
n’aura aucun impact sur les obligations des demandeurs
d’emploi ?

Concernant  également  le  cofinancement 50-50
Wallonie et FSE+, le projet « territoire zéro chômeur »,
cofinancé  à  hauteur  de  104 millions  d’euros  à  parts
égales  par  la  Wallonie  et  l’Europe,  est  aligné  sur  le
calendrier  FSE  pour  la  programmation  2021-2027.
L’appel à projets de la nouvelle programmation est lancé
depuis le 11 mars 2022 ; il se clôture le 24 mai à midi,
donc demain.  On prend pour acquis  les  financements
FSE alors que ce n’est pas encore validé.

Le  4 mai  dernier,  en  réponse  à  une  question
d’actualité qui vous avait été adressée par ma collègue
Rachel Sobry, vous indiquiez que, pour le moment, vous
aviez  six  projets  qui  étaient  rentrés,  mais  qu’encore
beaucoup  de  projets  pouvaient  toujours  l’être.  Nous
sommes  le  17 mai,  avec  une  deadline du  24 mai  qui
approche  à  grands  pas.  Pouvez-vous  nous  dire
aujourd’hui quel est le nombre de projets rentrés et sur
quels territoires se trouvent ceux-ci ?

Pour terminer et revenir aux territoires éligibles aux
territoires  zéro  chômeur  de  longue  durée,  trois
catégories de régions – moins développées, en transition
ou  plus  développées  –  peuvent  s’inscrire  dans  la
programmation FSE, selon des critères  qui ont été en
partie  revus.  En  ce  qui  concerne  la  Belgique
francophone,  ces  changements  signifient  que  les
provinces  de  Hainaut,  Liège  et  Namur  restent  en
transition,  que  la  Province  de  Luxembourg  passe  en
zone moins développée, que le Brabant wallon reste en
zone plus développée.

Pourriez-vous  nous  rappeler  les  éléments  qui  ont
permis  de  définir  ces  territoires  éligibles,  vu  qu’en
Wallonie  toutes  les  provinces  wallonnes  pouvaient
s’inscrire dans la démarche ?

Enfin, qu’adviendra-t-il des contrats, CDD ou CDI,
conclus avec les porteurs de projets et les demandeurs
d’emploi  de  longue  durée  après  la  période  de
financement  FSE ?  Des  clauses  résolutoires  à  ces
contrats y seront-elles automatiquement jointes ?

M. le Président. – La parole est à M. Disabato qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Disabato (Ecolo). – Madame la Ministre, j’ai été
assez surpris par le titre de la question de M. Matagne
puisque, un fiasco, généralement, c’est quand cela a eu
lieu. Ici, on n’est qu’au stade de l’appel à projets. Je sais
que  M. Matagne  est  fan  de  voitures,  qu’il  a  une
DeLorean et qu’il a pu faire Retour vers le futur. Je ne
sais  pas  si  vous  avez  l’almanach  qui  connaît  déjà  la
suite, mais moi je ne sais pas du tout si c’est un fiasco
ou pas, puisque le projet n’a pas encore eu lieu et que
l’on attend ici des informations par rapport à cela.

Je  voudrais  quand  même  élargir  le  spectre  pour
refaire un peu l’historique : on peut toujours dire qu’il y
a  l’idéal,  mais  la  politique  c’est  souvent  l’art  du
possible.

En tout cas,  quand on a fait  les négociations pour
mener  à  ce  Gouvernement,  on  avait  identifié  la
possibilité de faire trois territoires. Le budget était d’à
peu près 8 millions d’euros. 

Ici, on se retrouve dans un projet qui va reprendre un
nombre  conséquent  de  territoires  puisque  ce  sera
20 projets et non plus trois qui vont être mis en œuvre. 

À ce niveau, on peut s’en rendre compte, bien sûr
que l’on aurait préféré se passer du FSE, bien sûr que
l’on  aurait  préféré  que  ce  soit  sur  l’ensemble  du
territoire,  mais encore une fois c’est  le principe aussi
des  expériences  pilotes.  Les  expériences  pilotes  c’est
dire que l’on en mène quelques-unes pour voir si l’on
peut élargir. J’espère en tout cas, dans le futur, que ces
expériences pilotes seront positives et qu’à la fin cela
mènera  à  une  expérimentation  sur  l’ensemble  du
territoire de la Région wallonne. C’est en tout cas mon
objectif en tant que politique. 
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Cette politique peut être extrêmement intéressante.
On a le cas des expériences françaises. Bien sûr que l’on
n’a  pas  le  même cadre  législatif,  que  l’on n’a  pas  la
même sociologie,  et  cetera,  mais  en tout  cas  c’est  un
signe positif qui montre que cela va dans le bon sens à
ce niveau.

Par rapport au territoire,  Mme la Ministre pourrait-
elle préciser ce qu’il en est notamment par rapport à la
région de Thuin ? Je me souviens avoir posé une fois
une question, Mme la Ministre était assez rassurante par
rapport  à  cela,  sur  le  fait  que  les  communes  de
l’arrondissement  étaient  considérées  dans  Charleroi-
Thuin,  mais  je  ne  sais  pas  s’il  y  a  une  différence
d’approche  aujourd’hui.  J’aimerais  avoir  la  précision
par rapport à cela.

D’autre part, par rapport aux autres territoires, je sais
que dans le cadre du territoire zéro chômeur, il y a pour
ceux qui sont dans le  scope du public cible, puis il y a
une action renforcée du FOREm pour les autres publics.
Y a-t-il  une  volonté de  pouvoir  élargir  ceux-là,  peut-
être, aux autres territoires qui eux ne sont pas concernés
par  le  projet  « Territoire  zéro  chômeur  de  longue
durée » ?

Enfin,  ma  dernière  question  sera  de  savoir  si  des
projets ont été rentrés. Quels sont-ils, de quelle région
viennent-ils ?

Pouvez-vous nous en dire un peu plus sur le fait de
pouvoir atteindre l’objectif de l’appel à projets ?

Juste une précision : par rapport à la date du 24 mai,
je  regrette  aussi  que  ce  soit  cette  date,  parce  que
reconnaissons  que  c’est  extrêmement  court  pour  que
ceux qui voulaient se mettre dans le projet et  qui n’y
avaient pas travaillé auparavant puissent le faire.

Malheureusement,  c’est  une imposition du FSE et,
avec toutes les limites que l’on a évoquées tout à l’heure
par rapport au FSE et au financement du projet, il est
clair qu’il faudra voir si le FSE va vraiment financer. Je
n’ai pas trop de craintes, je pense qu’au final cela va se
faire, mais c’était un choix à faire entre la date limite,
d’une certaine manière, et le nombre de projets que l’on
voulait  voir  soutenir.  Je  préfère  qu’un  nombre  plus
conséquent de projets soient soutenus.

M. le Président.  –  J’ai  laissé les  uns et  les  autres
déborder,  mais  pour  mémoire,  les  personnes  qui  se
joignent ont trois minutes.

M. Mugemangango est arrivé plus tard, mais, dans
ma  grande  magnanimité,  je  propose  qu’il  puisse
intervenir également pour trois minutes.

La parole est à M. Mugemangango qui a demandé à
se joindre à l’interpellation.

M. Mugemangango (PTB). – Je vous remercie pour
votre magnanimité.

Madame la  Ministre,  l’idée  de  remettre  au  travail
des  personnes qui sont au chômage depuis  longtemps
dans des emplois qui sont souhaités, c’est évidemment
positif.  Personne  ne  peut  en  douter.  Il  y  a  des
clarifications à obtenir par rapport à ce projet. C’est cet
élément qui, pour nous, motive les questions que l’on
veut poser. Des questions qui sont d’ailleurs partagées
par d’autres, je pense.

Premièrement, quel type de contrat va être proposé à
toutes ces personnes qui vont être remises au travail, et
aussi dans quel type de barèmes salariaux ? Ce sont des
éléments importants.

Le second élément est qu’il y a à la fois la remise au
travail des chômeurs de longue durée et tout le dispositif
d’activation,  et  parfois  même  de  sanctions  des
chercheurs d’emploi. Quelle articulation sera faite entre
les  deux ?  Concrètement,  si  une  personne  refuse  un
emploi qui lui est proposé dans le cadre des territoires
zéro  chômeur,  sera-t-elle  sous  le  coup  d’éventuelles
sanctions ? 

Une  troisième  question,  aussi  posée  par
l’interfédération  des  CISP,  donc  de  l’insertion
professionnelle, est relative – quand on voit l’expérience
qui a été faite en France et ailleurs, quand on voit les
projets qui sont proposés – aux emplois dans le domaine
des  services  ou  dans  le  domaine  de  la  transition
énergétique.  Finalement,  n’a-t-on  pas  un  effet  qui
pourrait être pervers quand on remplace des emplois qui
pourraient  être  rémunérés  correctement  dans un cadre
qui  est  hors  territoire  zéro  chômeur  pour  finalement
avoir  ces  emplois  en  territoire  zéro  chômeur  qui
remplaceraient  ces  emplois ?  Quel  type  de  garanties
pourrait-on mettre en place pour éviter qu’il n’y ait pas
un  remplacement  d’un  emploi  par  un  autre  au  lieu
d’avoir – et c’est ce que l’on souhaite évidemment – une
augmentation  du  nombre  d’emplois  qui  existe  en
Wallonie ? 

Quatrième  et avant-dernier  élément :  quelle  est  la
place  de  la  concertation  syndicale  dans  tout  ce
processus ?  Quelle  est  la  place  des  organisations
syndicales ? Les commissions paritaires vont-elles être
sollicitées ? Comment cet élément va-t-il être organisé ?

Dernier  élément,  qui  a  été  souligné  par  tout  le
monde, c’est la question du délai. Que va-t-il se passer
pour les projets introduits après le 24 mai ? Cela veut-il
dire que, pour eux, c’est porte close ? N’y aura-t-il pas
un effet de limiter le nombre de projets de manière trop
drastique par  rapport  au délai ?  Surtout,  qu’est-ce qui
explique  qu’il  y  ait  si  peu  d’écart  entre  la
communication sur le projet et ce délai imposé par le
FSE ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame et Messieurs les Députés,
je  vous  remercie  pour  l’intérêt  que  vous  portez  à  ce
dossier.  C’est  un  projet  majeur  que  la  majorité
gouvernementale est fière de porter. C’est vrai que l’on
a beaucoup travaillé au cours de ces dernières années
sur  les  chômeurs  de  longue  durée  en  essayant
différentes techniques qui sont une des particularités de
la  Wallonie.  D’autres  régions  doivent  remettre  à
l’emploi  des  personnes,  je  pensais  notamment  au
Danemark. C’est tellement plus facile quand on a des
demandeurs d’emploi qui peuvent être remis facilement
au travail soit parce qu’ils ont un niveau de formation
qui est bon, soit parce que la durée d’inoccupation est
faible. On le voit très bien, depuis 14 mois, de manière
consécutive, les chiffres du chômage n’arrêtent pas de
diminuer. C’est positif. Néanmoins, si l’on regarde dans
le  détail,  on  voit  que,  pour  les  44 %  à  46 %  de
demandeurs  d’emploi  qui  sont  inoccupés  depuis  très
longtemps, depuis minimum deux ans, la situation pour
eux est bien moins florissante que pour les autres. 

Le Gouvernement en a pris conscience. Depuis deux
décennies, on essaie de trouver des pistes. On sait que
c’est  coûteux,  que  c’est  compliqué  et  que  c’est  un
travail de longue haleine.  On l’a fait  notamment avec
l’accompagnement  des  demandeurs  d’emploi  et  la
réforme du FOREm, qui va justement prendre plus de
temps  à  l’égard  des  personnes  qui  sont  les  plus
éloignées.  C’est  là  que  l’on  sait  que  c’est  plus
compliqué. On l’a fait avec les missions régionales pour
l’emploi,  on l’a  fait  avec les  CISP précédemment.  Je
rends hommage à ceux qui l’ont fait avant que je ne sois
ministre. 

On a aussi, dans le cadre du Plan de relance, décidé
d’amplifier les mesures type coup de  boost, où l’on va
chercher ce que l’on appelle les NEET, c’est-à-dire des
personnes qui sont très éloignées et pour lesquelles les
organisations syndicales font un travail remarquable. En
effet, elles sont très engagées dans ces processus et elles
s’impliquent.  On  a  mis  des  moyens  très  conséquents
dans ces dispositifs. 

On a aussi lancé le dispositif Tremplin 24 pour des
personnes  les  plus  éloignées,  on a  élargi  le  scope du
Tremplin 24.  On  en  a  d’ailleurs  fait  une  grande
promotion pour pouvoir proposer à des employeurs de
recourir à ce type de dispositifs. 

Force est de constater que, malgré les efforts et les
moyens  très  conséquents  que  nous  mettons,  nous
n’arrivons pas à aller suffisamment loin dans la remise
au travail et dans la réinsertion. Quand je dis réinsertion,
c’est  parce  que je  crois,  comme femme de gauche,  à
l’émancipation par le travail, aux conséquences que cela
peut avoir sur la santé des citoyens, sur leur bien-être,
sur leur état psychologique et sur les relations sociales
qu’ils  ont.  C’est  sans  doute  le  meilleur  vecteur  pour

celles et ceux qui peuvent travailler que de pouvoir le
faire.  En priver  les  gens,  c’est  une violence subie de
manière très difficile à l’égard des citoyens.

Ce dispositif d’expérimentation sociale lancé par la
France depuis 2016 a permis une très belle émulation,
qui  n’est  pas  la  seule  solution,  mais  qui  est  un  outil
différent,  qui  part  du  principe  que  personne  n’est
inemployable, que le travail ne manque pas et qu’il y a
des besoins sociaux qui ne sont pas couverts. On peut,
avec  la  personne,  coconstruire  un  emploi  à  durée
indéterminée dans la durée de travail qu’elle souhaite.

C’est un dispositif, quand je vous entends, qui est en
rupture avec les dispositifs existants. On a tous, en ce
compris moi, des réflexes de dire : « Qu’est-ce que tel
opérateur public ou tel opérateur associatif va faire ? »
Ici, on change le dispositif, même s’il y a des opérateurs
publics incontournables.  Pendant un certain temps, on
avait  imaginé  que  le  FOREm  ne  serait  pas  dans  le
dispositif, mais comme service public de l’emploi. Cela
me semblait absurde qu’il n’en fasse pas partie, il a une
plus-value,  mais  il  sera  dans  une  logique  totalement
différente, puisque c’est un projet qui vient de la base,
qui  part  des  besoins  sociaux,  où  les  associations,  les
éducateurs, celles et ceux qui travaillent sur le terrain
dans  l’insertion  socioprofessionnelle  vont  aller  à  la
rencontre des populations qui sont dans ces situations.
Ce ne  sont  pas  ces  gens  qui  vont  leur  dire  ce  qu’ils
doivent faire, en leur disant : « J’ai une proposition pour
toi, la prends-tu ? » C’est une démarche, de ce que j’en
ai vu, de ce qu’on m’en a rapporté, de ce que j’ai lu –
beaucoup de livres ont été écrits, je vous invite à aller
les lire –, où l’on va faire reprendre confiance en soi aux
gens  en  leur  disant :  « Vous  avez  des  qualités,  vous
pouvez  choisir  une  voie.  Qu’est-ce  qui  vous  plaît ? »
C’est de cette manière que la personne prend son destin
en main, et on lui donne l’occasion de pouvoir créer son
emploi.  C’est  de  cette  manière  que  l’on  doit  pouvoir
l’envisager.

On  en  discute  depuis  très  longtemps,  avec
notamment  les  bassins  emploi-formation  qui  sont
associés. M. Disabato connaît bien celui du Hainaut qui
avait  une  longueur  d’avance,  avec  celui  du
Luxembourg, c’étaient les deux qui avaient travaillé sur
le  sujet  en  amont.  Ils  ont  apporté  beaucoup  dans  la
réflexion et dans la construction du projet en ne faisant
pas un copier-coller du dispositif français, puisqu’il y a
une réalité  institutionnelle,  associative  qui  est  un peu
différente, mais on a souhaité avoir un dispositif qui soit
construit avec eux.

On  a,  depuis  plus  de  deux  ans,  amené  tous  les
opérateurs qui ne découvrent pas le projet  « Territoire
zéro chômeur de longue durée », mais qui sont informés
au fur et à mesure de l’évolution du projet, comment il
se construit, en sachant – j’ai beaucoup insisté dessus,
tout  comme  les  opérateurs  –  que  l’on  ne  veut  pas
corseter le dispositif. On ne veut pas le rendre rigide,
parce  que  si  l’on  faisait  cela,  on  passerait  à  côté  de
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l’objectif.  Il  faut  ouvrir  le  champ  des  possibles  en
sachant  que c’est  la  philosophie qui doit  pouvoir  être
poursuivie  dans  le  quartier.  Certains,  c’est  maximum
15 000 personnes,  certains  voudront  des  quartiers
beaucoup plus réduits, à l’échelle de 2 000 habitants, ce
sera possible. Certains voudront agir à l’échelle d’une
commune, à l’échelle d’une ville, d’autres voudront le
faire à cheval sur plusieurs villes ou arrondissements. Je
suis persuadée que c’est une très belle bulle d’oxygène,
à la fois pour le projet en tant que tel, mais aussi pour ce
qu’il  va  générer  comme  enthousiasme,  comme  effet
levier  à  l’égard  de  citoyens,  de  leurs  familles,  des
employeurs privés et publics qui sont associés dans le
dispositif.  J’ai  le  sentiment  que  cela  va  générer  chez
certains, quand ils vont voir qu’il y a des besoins non
couverts,  de  pouvoir  dire :  « Cela  m’intéresse  d’aller
explorer ou proposer de faire un business élargi dans tel
ou tel secteur », et que lui aussi fasse une offre d’emploi
qui n’existait pas précédemment dans le secteur privé ».
C’est d’ailleurs ce que l’on voit en France.

Pour vous donner un ordre d’idées,  en six ans,  la
France  a  21 territoires,  à  l’échelle  de  la  France,
60 millions d’habitants. Nous avions décidé à la base –
comme cela a été évoqué par M. Disabato, nous étions
très  contents  – de faire  trois territoires.  Ensuite,  nous
avons eu l’opportunité du Plan de relance.

Pendant la crise on s’est dit : « Au final, c’est aussi
une belle opportunité d’avoir un effet levier en matière
d’emploi  et  de  formation.  Faisons  ce  dispositif  et
donnons-lui de l’amplitude. » C’est vrai que le ministre-
président m’a proposé les moyens du FSE+.

Pour certains – je les comprends –, que l’on habite
Mouscron ou que l’on habite des zones qui ne sont pas
dans le territoire FSE, c’est évidemment frustrant de se
dire « au fond,  c’est  une belle opportunité et  nous en
sommes privés ». Je comprends et je partage ce point de
vue. Simplement, il faut voir d’où l’on vient. D’où l’on
vient, ce sont trois quartiers, trois territoires qui allaient
être couverts. La probabilité que cela soit dans ces zones
était  extrêmement  faible,  puisque,  comme  je  l’ai
évoqué,  le  Hainaut  et  le  Luxembourg  avaient  des
longueurs  d’avance et  la  Province de Liège était  sans
doute une des provinces qui, malheureusement,  ont été
les plus  affectées  par  le  déclin  économique  de
l’industrie lourde, je ne vous refais pas un dessin. À la
base, ces projets se seraient faits dans ces trois zones, à
l’échelle de petits territoires.

Quand on a proposé que ce soit la zone FSE, avec
les critères FSE – je vais d’ailleurs vous transmettre la
note de manière complète et détaillée, comme cela vous
aurez les réponses à vos questions techniques –, sur quel
CDI, cela dépendra de telle commission paritaire, ce que
l’on fait après les cinq ans du dispositif puisqu’il y a une
évaluation après deux ans et demi, mais le dispositif est
sur cinq ans, quel rôle précis du FOREm ou du pilotage,
si l’on mettra du personnel, et cetera. Je vais vous les
donner.  Ce  sont  des  questions  importantes,  mais  plus

techniques. Le secrétaire de la commission pourra vous
les transmettre. Vous aurez l’éclairage identique à celui
des  partenaires  auxquels l’information a été  transmise
dans l’appel à projets et dans la note au Gouvernement.

Le cofinancement européen, il  faut  le voir comme
une très belle opportunité de soutenir l’expérimentation
et son déploiement dans ces zones.

Ce n’est pas une fin en soi, c’est un objectif et cela
reste une expérimentation sociale. On va travailler dans
ces territoires, cela fait sens que ce soit ces territoires. Si
l’on n’avait pas eu les montants FSE, on n’aurait pas pu
en faire autant et l’on n’aurait pas pu le faire avec une si
grande intensité. Il faut le voir comme une opportunité
au  sens  où,  dans  cinq  ans,  si  ces  expériences  sont
concluantes, elles pourront sans doute être lancées sur
l’ensemble des territoires de la Wallonie, c’est une voie.
Ou bien, avant ces cinq ans, elles vont mobiliser aussi
les  instances  bassins  formation,  les  opérateurs  qui
aujourd’hui travaillent dans le secteur de la formation et
de  l’insertion,  mais  qui,  sur  le  terrain,  pourraient
travailler  de  manière  beaucoup  plus  mutualisée  dans
l’intérêt des bénéficiaires, particulièrement à l’égard des
personnes les plus éloignées.

Ai-je encore du temps ? Étant donné qu’ils ont été
trop  longs,  Monsieur  le  Président,  m’accorderez-vous
un peu de mansuétude ou pas ?

M. le Président. – Un tout petit peu.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Je vais alors en revenir à l’essence
même de la réponse.

Je crois que c’est une belle opportunité. Le dispositif
« territoire zéro chômeur » n’est pas une fin en soi, elle
va  faire  des  petits,  des  cousins,  des  cousines,  qui  ne
seront  pas  labellisés  en  tant  que  tels,  mais  qui
permettront,  grâce  aux  agréments  régionaux  qui
existent,  grâce aux fonds que les Régions ou d’autres
dispositifs  mettent  et  qui  poursuivent  des  objectifs
d’insertion, de formation, et cetera, de se mobiliser aussi
pour  montrer  que  cette  mobilisation  donne  de  beaux
résultats et que l’on est, en quelque sorte, dans un effet
papillon social.

Je me réjouis que le FSE amène 52 millions d’euros,
puisqu’on a 104 millions d’euros sur cinq ans. Cela veut
dire que c’est effectivement très ambitieux.

J’ai déjà décrit l’indice composite de l’IWEPS pour
les  FSE  qui  prend  en  compte  le  pourcentage  de
bénéficiaires  du  revenu  d’intégration,  la  part  de
bénéficiaires  de  l’intervention  majorée,  le  taux  de
chômage et la part de mineurs vivant dans un ménage
sans revenu du travail.
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Le calendrier d’adoption est indépendant de l’appel
à projets FSE. L’instrument organisant le lancement des
expérimentations pilotes  a été  ouvert  le  11 mars  et  se
clôture  en  effet  le  24 mai.  Depuis  deux  ans,  tout  le
monde sait dans le secteur que cette note va sortir. Ils
n’ont  pas  découvert  les  dispositifs  et  certains  y
travaillent  depuis  de  très  nombreux  mois,  voire
plusieurs années. La note du Gouvernement du 28 avril
encadre les moyens additionnels dans le cadre du Plan
de relance. L’appel FSE et la note au Gouvernement ont
été construits de concert et en toute cohérence.

Je n’ai pas le nombre de dossiers à ce jour et je vous
avoue que je ne vérifie pas tous les jours puisque cela se
termine le 24 mai. Ce que je sais, c’est que, à l’échelle
des territoires visés par le FSE, il y a un intérêt majeur
dans ces dispositifs et des marques d’intérêt nous sont
venues.  Six  sont  validés,  mais  j’aurai  la  réponse
officielle le 24 mai.

Vingt, c’est un maximum. Si l’on en a moins, mais
que  l’on  arrive  à  les  mener,  c’est  déjà  extrêmement
ambitieux. Certains émettent parfois des inquiétudes en
disant :  « Soyez  attentifs  parce  que  vous  êtes
extrêmement ambitieux en évoquant 20 territoires. Cela
va  mobiliser  beaucoup  d’énergie.  Soyez  attentifs  à
pouvoir  les  mener  de  front ».  C’est  une  belle
opportunité. S’il y a des intérêts pour 20, voire au-delà,
on doit être en capacité d’y répondre parce que cela aura
de  réels  résultats  à  l’échelle  des  territoires  les  plus
affectés par les problèmes d’emploi et de chômage de
longue durée.

Cela créera de l’émancipation humaine et sociale à
l’égard  de  toutes  ces  personnes  qui  se  sentent
aujourd’hui  oubliées  des  politiques  publiques  et  qui
n’ont pas, à ce stade, réussi à trouver le chemin de la
reprise, du sens de la vie, du sens du travail, de l’utilité
et  de  l’engagement  professionnel.  Faire  ce  que  l’on
aime, c’est une plus-value. C’est la grande qualité de ce
dispositif, à savoir faire ce que l’on aime, construire son
travail, se sentir utile et fier, et rayonner à l’échelle de
son quartier ou de la Wallonie dans son ensemble.

M. le Président.  –  Je  demanderai  aux  uns  et  aux
autres de rester concis dans leur réplique. 

La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Je  remercie
Mme la Ministre  pour  l’ensemble  de  ses  précisions.
Bien entendu, je ne nie pas son investissement dans la
crise de la covid-19. Je la remercie et je la félicite pour
tout ce qu’elle a fait.

Comme je l’ai dit en début de prise de parole, le titre
était  volontairement  provocateur  parce  que,  sur  le
terrain, des personnes se sentent frustrées. Vous l’avez
dit, Monsieur Disabato, pour certains, les délais étaient
courts et ils auraient aimé s’engager, mais ils n’étaient
pas  prêts.  Comme  Mme la Ministre  l’a  dit,  certains
travaillent  dessus  depuis  de  nombreuses  années  et

étaient prêts, mais ne sont pas éligibles. On peut donc
comprendre la frustration sur le terrain,  et  je sais que
vous la partagez. 

Que fait-on pour ces groupes et pour ces personnes
qui étaient prêtes, mais qui ne sont pas éligibles ? Peut-
on  envisager  un  financement  et  un  accompagnement
bien précis dans une philosophie qui s’apparente à celle
développée par les territoires zéro chômeur de longue
durée ?

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Je remercie Mme la Ministre pour
les réponses qu’elle a apportées à cette interpellation.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Je  vous  remercie  pour  vos
réponses,  Madame  la  Ministre.  Nous  attendrons  les
réponses  écrites  aux  nombreuses  questions  plus
techniques sur le rôle du FOREm, les critères choisis et
les différents contrats.

En tant qu’élue du Mouvement réformateur, je suis
consciente de la difficulté de la remise au travail, mais
surtout convaincue de l’importance de l’insertion et de
l’émancipation sociale par le travail. 

Il sera intéressant de voir les résultats de ce nouveau
projet parce que faire le travail que l’on aime est très
important,  mais  il  faut  aussi  que  cela  réponde  aux
besoins du marché du travail.

Nous  referons  le  point  dans  les  mois  et  années  à
venir.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Je vous remercie pour
les  réponses  que  vous  avez  données,  Madame  la
Ministre.  J’entends  que  l’on  va  devoir  regarder
attentivement les documents que l’on va recevoir pour
avoir certaines autres réponses. 

Il faut être attentif aux questionnements qui ne vont
pas manquer d’apparaître pour que cela réussisse, pour
que cela génère plus d’emplois, que le stock d’emplois
en  Wallonie  augmente,  et  qu’il  n’y  ait  pas  le
remplacement  d’un  type  d’emploi  par  un  autre,  par
exemple.

À n’en pas douter,  on reviendra sur cette question
dès que l’on aura les précisions.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour sa réponse. 

Je note que vous avez évoqué les cousins et cousines
qui  ne  seront  pas  labellisés,  mais  qui  pourraient
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potentiellement  être  dans  le  scope.  J’identifie  cela
comme  une  ouverture  par  rapport  aux  territoires  qui
n’ont  pas  été  retenus  et  qui  permettraient  alors  de
répondre à la frustration légitime que j’entends bien et
qui est audible pour nous. Même si, je le redis, ici, il
faut bien voir d’où l’on vient : de trois projets à vingt, je
pense que le scope a été largement élargi.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE PROJET
DE DÉCRET RELATIF À L’AGRÉMENT ET AU

SUBVENTIONNEMENT DES STRUCTURES
D’ACCOMPAGNEMENT À L’AUTOCRÉATION

D’EMPLOI (SAACE) »

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L’INDEXATION DES SALAIRES POUR LES
EMPLOYÉS DES ASBL ET DES STRUCTURES
D’ACCOMPAGNEMENT À L’AUTOCRÉATION

D’EMPLOI (SAACE) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  de  Mme Galant  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur :

- « le  projet  de  décret  relatif  à  l’agrément  et  au
subventionnement  des  structures
d’accompagnement  à  l’autocréation  d’emploi
(SAACE) » ;

- « l’indexation des salaires pour les employés des
ASBL  et  des  structures  d’accompagnement  à
l’autocréation d’emploi (SAACE) ».

La  parole  est  à  Mme Galant  pour  poser  ses
questions.

Mme Galant (MR). – Madame la Ministre, nous en
avons  parlé  dans  cette  commission :  les  structures
d’accompagnement  à  l’autocréation  d’emploi  vont
évoluer  suite  à  l’introduction  d’un  nouveau  décret
régissant leurs fonctions. Cette évolution est assez bien
accueillie  au  sein  des  structures,  même  si  quelques
interrogations subsistent, notamment pour les structures
qui étaient constituées aussi en coopérative d’activité. 

Le  projet  de  décret  envisage  notamment  une
harmonie  des  pratiques  pour  toutes  les  structures  et
l’intégration pour tous de la mise en situation réelle au

sein de l’ASBL. Le nouveau décret imposera également
la réalisation de livrables à chaque étape du processus
d’accompagnement des porteurs de projet.

Pour l’introduction de ce nouveau décret, avez-vous
obtenu des accords préalables avec les administrations
régionales  et  fédérales  en  matière  d’interprétation  et
d’harmonisation  au  sujet  des  taux  de  TVA,  ISOC,
rétrocession  du  bénéfice  des  entrepreneurs,  ONEM,
INASTI ? 

Comment comptez-vous accompagner les structures
SAACE  qui  sont  constituées  en  coopératives
d’activités ?  Comptez-vous  soutenir  les  structures  qui
risquent  de  devoir  faire  face  à  une  surcharge
administrative  suite  à  la  réalisation  de  livrables
réguliers ?

Concernant  ma  deuxième  question,  pour  avoir
rencontré  les  ASBL,  le  subside  pour  les  dernières
indexations salariales n’a plus été revu depuis 2010 par
rapport à ces ASBL. Vu les indexations actuelles, cela
devient  compliqué  pour  celles-ci  d’avoir  la  même
enveloppe de subsides.

Comptez-vous compenser les dernières indexations
en renforçant les subsides pour les structures SAACE ?
Si oui, comment ? Quels moyens supplémentaires seront
dégagés afin de soutenir ces structures ?

De manière plus globale, prenez-vous en compte ces
augmentations salariales dans le versement des subsides
pour les ASBL soutenues par la Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, les structures
d’accompagnement  à  l’autocréation  d’emploi
constituées sous une coopérative d’activités ont déjà fait
l’objet  d’une  attention particulière  dans  les  réflexions
liées à la réforme. 

Les SAACE ont d’ailleurs participé à l’élaboration
de produits d’accompagnement spécifiques à leur métier
– diagnostic et suivi autocréation – et à la réalisation des
canevas utiles pour les livrables.  Plusieurs séances de
travail  ont  eu  lieu  et  ont  permis  aux  conseillers  de
structures d’accompagnement à l’autocréation d’emploi
de  s’approprier  la  réalisation  de  ces  livrables  et  une
phase  test  est  active  depuis  septembre  de  l’année
dernière.  On  peut  donc  dire  que  les  SAACE  sont
préparées  à  réaliser  ces  livrables  et  qu’elles  ont
aujourd’hui  le  support  technique  et  méthodologique,
que ce soit  celui  de l’administration, donc du Service
public de Wallonie, ou de la SOWALFIN.

On  sait  que  les  SAACE sont  dans  des  difficultés
également. On a parlé tout à l’heure des SAFA, mais on
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a  énormément  de  structures  et  de  personnes  qui  sont
aujourd’hui, en raison de la crise et des conséquences de
la  flambée  des  prix,  dans  des  difficultés  majeures.
Quand cela concerne l’indexation des salaires, c’est plus
facile,  puisque  c’est  un  mécanisme  heureusement
préservé.  L’indexation  que  subissent  les  SAACE  est
prise en compte puisqu’on prévoit, dans le cadre de la
réforme, que les montants des livrables soient indexés
annuellement.  Pour  peu  que  ce  soit  soutenu  par
l’ensemble des partis au Gouvernement, ce sera bien le
cas, je pense qu’il n’y aura aucun problème.

Il est prévu, pour soutenir la réforme, de pérenniser
les moyens existants et de renforcer ces moyens par les
crédits qui se rapportent aux chèques « formation à la
création  d’entreprise »  et  aux  chèques  « conseil  à  la
création  d’entreprise ».  Par  ailleurs,  des  moyens
supplémentaires sont prévus dans le cadre du Plan de
relance, puisque c’est un des dispositifs. On a parlé tout
à l’heure des chômeurs longue durée, des personnes qui
sont les plus fragiles, mais je pense que l’on doit aussi
soutenir l’esprit d’entreprendre en Wallonie et que c’est
majeur.  On  n’a  pas  suffisamment  de  Wallons  et  de
Wallonnes qui ont cet esprit d’entreprendre ou qui osent
le faire. 

J’ai demandé – je sais que Mme Laffut y avait été
attentive  dans les  mois  derniers,  elle  avait  attiré  mon
attention sur cette question – de l’importance que, dans
le  cadre  du  suivi  des  demandeurs  d’emploi  ou  des
personnes  qui  sont  en  reconversion  professionnelle,
pour les personnes qui ont le profil ou qui marquent un
intérêt  de  ce  type,  on  puisse  susciter  en  tout  cas  des
vocations dans l’autocréation d’emploi. Je crois que l’on
doit aussi amplifier ce type de modèle. 

C’est  la  raison  pour  laquelle  le  Gouvernement  a,
dans le cadre du projet 29/10 du Plan de relance, prévu
des moyens supplémentaires pour ces dispositifs.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour tous ces éléments de réponse.

J’ai  rencontré  deux structures,  qui  ont  souligné  la
concertation qui existe entre votre administration, votre
cabinet  et  toutes  les  structures,  pour mettre  en œuvre
cette réforme. C’est vrai que le changement est toujours
compliqué, mais c’est un chantier important et ce sont
des  structures extrêmement importantes pour atteindre
le taux d’emploi que l’on souhaite chez nous.

Il est vrai que tous les niveaux de pouvoir ont des
difficultés,  mais  s’il  n’y  a  pas  de  revalorisation  des
subsides pour ces structures, elles devront se séparer de
collaborateurs  ou  revoir  leurs  objectifs.  Je  peux vous
dire, pour en avoir visité deux dans le Hainaut, que les
résultats sont extraordinaires pour certaines personnes,
qui  étaient  en  marge  de  la  société,  qui  ont  créé  leur
société et qui connaissent un essor extraordinaire.

Je  pense  qu’il  faut  soutenir  ces  structures  et
revaloriser  leurs  subsides,  sinon  suite  aux  différentes
indexations,  elles  ne  pourront  pas  poursuivre  leurs
activités.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

SITUATION DES AIDES FAMILIALES ET
TITRES-SERVICES FACE AUX FRAIS DE

CARBURANT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Disabato  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « la situation
des aides familiales et titres-services face aux frais de
carburant ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  on
revient  sur  la  question  qui  occupait  nos  travaux  la
première  heure  de  notre  commission,  concernant  les
aides familiales et les aides-ménagères en titres-services
qui  vivent – il  faut  bien le  reconnaître  –  une période
difficile avec les coûts de carburant élevés et un salaire
minimum  relativement  bas.  Cela  pèse  fortement  sur
elles.

Nous  avons  eu  l’occasion  avec  la  commission  de
rencontrer une délégation du SETCa et de la CNE. J’ai
moi-même pu  rencontrer  une  délégation  de  la  FGTB
Horval.  On  ne  peut  pas  rester  insensible  à  leur
problématique et  aux difficultés  qu’elles  vivent  sur  le
terrain,  parce  que  ces  personnes  essaient  vraiment  de
s’en  sortir,  elles  travaillent  courageusement  et
malheureusement  ont des  frais de déplacement qui ne
couvrent  pas  totalement  les  frais  réels  auxquels  elles
font face.

Je voudrais faire le point sur quelques éléments qui,
dans  nos  compétences,  permettraient  de  soulager
quelque  peu  ces  travailleuses  importantes  pour  la
Région.  Je  précise  également  que  j’ai  essayé  de
travailler d’abord sur des mesures non coûtantes. Encore
une fois, on peut dire qu’il y a de l’argent à tire-larigot,
mais à un certain moment il y a une situation budgétaire
qui s’impose à nous. Il  me semble important que l’on
puisse étudier quelques pistes.

Un  des  problèmes  importants  qu’elles  rencontrent
est  le  remboursement  a  posteriori  de  leurs  frais  de
déplacement.  Elles  doivent  avancer  les  sommes  qui,
avec  des  salaires  faibles  et  le  coût  du  carburant
important ces derniers mois, occasionnent des difficultés
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pour ces travailleuses. Serait-il  possible de travailler à
des versements anticipés des subsides aux acteurs de ces
secteurs  afin  qu’ils  puissent  préfinancer  les  frais  de
déplacement ?  Il  s’agit  d’une  mesure  technique  non
coûtante,  mais  qui  permettrait  alors  d’aider  ces
travailleuses.

Vous  avez  également  évoqué  l’indexation  des
260 millions  d’euros  dédiés  à  l’accord  non  marchand
que  le  Gouvernement  a  voulu  soutenir.  Y  a-t-il  des
marges de manœuvre au sein de cette indexation – qui
n’est  pas  dédiée  aux  augmentations  salariales,  je  le
précise et c’est important, l’indexation automatique doit
être gardée et conservée, s’il y a des augmentations qui
sont faites, des indexations doivent être octroyées – et
pour  laquelle  un  montant  permettrait  de  mieux
rembourser  les  frais  de  déplacement ?  Je  pense  que
c’est, en termes de coûts, toujours dans l’enveloppe et
cela permettrait peut-être de trouver une solution. 

Serait-il  possible d’élargir les critères du passeport
Drive pour que les travailleuses de ce secteur puissent
en bénéficier ?

Serait-il  possible aussi que la Région finance – ce
n’est  pas  directement  dans  vos  compétences  propres
puisque cela pourrait aussi passer par un des outils – des
prêts à taux zéro ou très bas et pour une période plus
longue que les prêts des banques classiques afin que les
travailleuses ou futures travailleuses de ce secteur ou de
futures  travailleuses  de ce secteur puissent  acheter  un
véhicule ?  On  avait  identifié  avec  elles  une  vraie
difficulté par rapport à la détention du véhicule.

Vous avez déjà mis en place des mesures à travers le
passeport Drive, mais le fait de posséder un véhicule est
une  condition  sine  qua  non  pour  qu’elles  puissent
travailler.  On sait  qu’il  y  a  parfois  une  pénurie.  Cela
pourrait, à mon sens, aider les travailleuses.

Parallèlement,  même si  ce  n’est  pas  en  principal,
puisque ce n’est pas de notre compétence propre, il y a
le remboursement des frais de mission qui sont mis à
jour tous les  1er  ou 30 juin.  Je ne sais plus  très  bien
quelle est la date limite, mais c’est tous les ans. Vu qu’il
y  a  un  contexte  mouvant  par  rapport  aux  prix  du
carburant, il y a une demande pour que l’on puisse en
tenir compte dans un temps plus raccourci, de voir s’il
est possible de plaider au niveau fédéral pour qu’il y ait
des  mises  à  jour  tous  les  trois  ou  six  mois,  ce  qui
permettrait de tenir compte de l’augmentation du prix
des carburants et de mieux financer ces frais de mission.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  le  Député,  sur  le
versement  anticipé,  la  réglementation  du  secteur  des
titres-services ne permet pas le versement anticipé de la

subvention  via  un  préfinancement,  puisque  pour  les
titres-services,  c’est  l’utilisateur  qui  remet  un  titre-
service par heure accomplie à son entreprise. 

Le  préfinancement  est  une  question  délicate  en
titres-services,  dans  la  mesure  où  il  est  impossible
d’anticiper le nombre d’heures,  et  donc le nombre de
titres-services,  que  chaque  travailleur  va  prester
effectivement auprès des utilisateurs. Une telle pratique
pourrait,  en  réalité,  être  source  d’un  risque  de  fraude
dans le secteur. Cela dépend comment on se place.

Notre objectif est de trouver des solutions pour les
travailleuses qui sont les plus précarisées et qui ont un
revenu plus faible. En même temps, il faut se dire que,
si l’argent va aux entreprises, nous ne sommes pas sûrs
qu’il tombera dans l’escarcelle des travailleuses. Il faut
que nous soyons dès lors également attentifs aux risques
de fraude dans le  secteur,  puisque la  prestation réelle
n’interviendra qu’après le traitement de la subvention.

Pour  les  aides  familiales,  l’intervention  financière
intervient  également  sur  les  kilomètres  réalisés  et
transmis  à  l’administration  compétente.  Une  fois  la
remise du titre-service effectuée par l’entreprise agréée
auprès  de  la  société  émettrice,  celle-ci  rembourse  les
titres-services en format papier en cinq jours ouvrables
et  les  titres-services  électroniques  en  deux  jours
ouvrables.

Pour ce qui est de l’enveloppe dégagée dans le cadre
des accords non marchands, toutes les mesures relatives
au secteur du SAFA ont été concertées et décidées en
commission  paritaire  avec  l’ensemble  des  partenaires
sociaux.

Je  suis  évidemment  obligée  de  respecter  les
conventions collectives de travail. J’ai dit que, pour ce
qui  me  concernait,  si  les  partenaires  sociaux
souhaitaient rouvrir, eu égard à la situation, et adapter,
je  serais  ouverte,  mais  je  ne  suis  pas  sûre  que
l’ensemble des partenaires sociaux soient d’accord. Ils
ne sont pas encore revenus sur cette question.

Une  version  du  passeport  Drive  à  destination  des
aides-ménagères a été mise en place l’année dernière.
Ce dispositif a été renouvelé cette année et il a été élargi
aux mobylettes, aux motocyclettes, pour répondre aussi
au besoin de passer son permis plus facilement. C’est
aussi moins coûteux d’acquérir ce type de véhicule. Les
modalités pratiques sont en cours d’élaboration par le
FOREm pour  une  mise  en  œuvre  dans le  courant  du
second semestre 2022.

Pour  ce  qui  relève  du  SAFA,  on  analyse
actuellement  l’opportunité  et  l’on  va  essayer
d’objectiver les besoins dans ce secteur. C’est en cours
d’analyse, cela va être lancé.

Sur  l’indexation,  la  valeur  du  remboursement  des
titres-services  est  automatiquement  indexée  lors  de
chaque dépassement de l’indice pivot. 
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Quatre indexations se sont succédé ces derniers mois
et ont fait passer la valeur du remboursement du titre-
service  de  24,34 euros  à  25,84 euros  entre
septembre 2021 et mai de cette année. 

L’indemnisation des frais de déplacement des aides-
ménagères est fixée dans les conventions collectives de
travail. Cependant, mon cabinet mène actuellement des
travaux  pour  adapter  la  réglementation  régionale  des
titres-services, dans le but de majorer le remboursement
minimal de ces frais pour les aides-ménagères actives
dans  le  dispositif  wallon.  C’est  la  phrase  la  plus
importante de ma réponse.

À propos des prêts à taux zéro, il ne revient pas à la
Région de financer ce genre de prêt. Par contre, si l’on
veut  soulager  ou  trouver  des  solutions  pour  que  les
travailleuses – je dis les « travailleuses » parce qu’elles
sont majoritaires – puissent acheter un véhicule, certains
services SAFA réfléchissent à la possibilité de mettre à
disposition  des  travailleurs  ou  des  travailleuses  des
véhicules sous forme de leasing, par exemple.

Je le dis puisque j’ai eu des contacts bilatéraux avec
les  différents  SAFA,  publiquement,  et  je  sais  que
plusieurs lisent les conclusions et les comptes rendus de
nos travaux.  Un des  points  importants  est  de pouvoir
aller auprès de Wallonie Santé, qui peut intervenir sous
forme de prêt, subordonné ou non, en complément d’un
crédit bancaire. Ce sont des pistes qui sont à envisager,
puisqu’il y a la situation dans laquelle on se retrouve
aujourd’hui, mais j’ai aussi lu dans la presse, ce matin,
que certains disent qu’il ne faudrait pas s’étonner que
les coûts du carburant passent à trois euros cet été. Cela
nécessite  des  réflexions  majeures  dans  tous  les  sens
possibles  –  en  essayant  de  mettre  plusieurs  cordes  à
notre arc – pour s’assurer que les solutions puissent être
mises  en  place  au  vu  d’une  situation  qui  risque  non
seulement de durer, mais aussi de s’aggraver.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour votre réponse. 

Je ne vais pas réagir sur chaque mesure, car je pense
que  nous  pourrions  faire  tout  un débat.  Ce  qui  est
important,  c’est  que  l’on  continue  le  travail  pour
dégager des solutions. 

Je  ne  méconnais  pas  les  difficultés  juridiques  et,
soyons clairs, il n’y a pas d’intention dans mon chef de
favoriser un système de fraude ou de possible fraude,
mais  il  me  semble  qu’il  y  a  un  chemin  pour  faire
avancer le schmilblick, pardonnez-moi l’expression. 

Ce qui est très intéressant, c’est  ce que vous avez
indiqué vous-même  dans  votre  réponse  le
remboursement  minimal  des  frais  de  déplacement,
puisque,  à  partir  du  moment  où  il  y  a  un  refus  des
patrons de souscrire à l’accord de l’AIP – on parle de
0,4 %,  je  le  rappelle  –,  cela  peut-être  une  arme  pour

qu’ils prennent conscience qu’ils ont un intérêt aussi à
arriver à un accord pour le remboursement des frais de
déplacement.  Encore  une  fois,  on  ne  demande  pas
d’augmenter le salaire, on demande juste de prendre en
charge  ce  que  les  travailleuses  paient  pour  leurs
déplacements pour pouvoir travailler. 

Pour le reste,  je reviendrai vers vous pour faire le
suivi de cette question.

QUESTION ORALE DE MME LAFFUT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

RÉACTIVITÉ DE MME LA MINISTRE ET DU
FOREM FACE AU RETOUR MASSIF

D’INACTIFS SUR LE MARCHÉ DE L’EMPLOI »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Laffut  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « la réactivité
de Mme la Ministre et du FOREm face au retour massif
d’inactifs sur le marché de l’emploi ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR).  –  Madame  la  Ministre,  les
chiffres de 2021 indiquent un important retour d’inactifs
vers le marché de l’emploi en Wallonie. On estime, en
effet, à 5,5 % la chute du nombre de personnes inactives
en  Wallonie,  certaines  ayant  trouvé un emploi,  tandis
que  d’autres  sont  devenues  chômeuses.  Parmi  ces
dernières, on compte une grande majorité de femmes.

Si ce retour vers le marché de l’emploi est en soi une
bonne nouvelle,  permettant  une meilleure réponse aux
offres  du marché et  par  là  même une hausse du taux
d’emploi,  l’augmentation du nombre de chômeurs est,
en revanche, inquiétante au regard des postes de travail
non pourvus. 

Les 24 millions d’euros de moyens que vous avez
accordés  au  FOREm  sont-ils  suffisants  pour
accompagner  efficacement  ces  demandeurs  d’emploi
souvent fort éloignés du marché du travail ? 

Pourriez-vous  me  dire  si  un  renforcement  des
contrôles du FOREm a été demandé pour un passage en
revue  des  milliers  d’offres  d’emploi  disponibles  et
actuellement sans réponse ? 

Plus  spécifiquement,  envisagez-vous  de  demander
au  FOREm  de  renforcer  son  action  auprès  des
demandeurs  d’emploi  qui  ne  démontrent  pas  une
recherche  active  pour  les  secteurs  en  tension  ou  en
pénurie ?
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  les
24 millions d’euros  sont  des  montants  prévus  pour  la
digitalisation, la part digitale dans la réforme, en vue de
développer  une  offre  de  services  qui  permette  un
accompagnement  à  distance  des  chercheurs  d’emploi
qui sont proches ou très proches du marché du travail,
donc pour ceux qui sont les plus autonomes.

Toutefois,  le  budget  affecté  par  le  FOREm  à
l’accompagnement  des  chercheurs  d’emploi  n’est  pas
limité à ce montant-là. Développer des outils digitaux
permettra  un  accompagnement  à  distance  des
chercheurs d’emploi qui sont les plus autonomes pour
aussi  dégager  plus  de  temps  à  l’accompagnement  en
présentiel de ceux qui sont, par contre, le plus éloignés
du marché de l’emploi et qui nécessitent un suivi et une
feuille de route, ainsi que des étapes pour pouvoir les
guider  dans leurs  recherches d’une formation ou d’un
emploi qui correspondent à leur profil.

Concernant  les  contrôles,  ils  se  déroulent
conformément  au  cadre  réglementaire  fixé  par  le
Fédéral. Chaque fois que le FOREm a connaissance du
refus  d’un  emploi  convenable  ou  d’un  défaut  de
présentation  d’un  chercheur  d’emploi  à  un  entretien
d’embauche, il est convoqué par le service Contrôle et il
est, en l’absence de motif légitime, sanctionné. 

Le service Contrôle vérifie  aussi,  une fois par  an,
que  le  demandeur  d’emploi  recherche  activement  un
emploi  et,  en  cas  d’évaluation  négative,  un  nouveau
contrôle a lieu dans un délai maximal de six mois.

Pour pouvoir répondre aux besoins actuels et futurs
du marché du travail, la réforme de l’accompagnement
prévoit un suivi plus intensif des chercheurs d’emploi,
pour les soutenir et les mobiliser davantage. 

Dans  le  système  actuel,  on  avait  des  chercheurs
d’emploi  vus  une  fois  par  an  par  un  service
Accompagnement. Ici, dans le dispositif que l’on a voté
en Wallonie, ils vont être vus au minimum quatre à six
fois par an, avec cette réforme. À chaque entretien de
suivi,  minimum deux  à  trois  par  an,  le  conseiller,  le
coach de référence, va assurer une évaluation formative
du  chercheur  d’emploi,  inclure  l’évaluation  de  ses
obligations de disponibilité active. Si les obligations de
disponibilités  actives  du  chercheur  ne  peuvent  être
automatiquement  considérées  comme  remplies  sur  la
base  de  l’accompagnement,  le  dossier  sera  alors
transmis au service Contrôle.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  – J’entends qu’il  y  a  un suivi
plus intensif. Nous avions rappelé qu’il était important

de l’activer dès le début. J’ai parlé du contrôle, pas tant
des personnes, mais du passage en revue des offres qui
sont disponibles. C’était dans ce sens que ma question
allait. 

Nous sommes souvent revenus, lors de nos débats en
commission, sur la réforme du FOREm et sur la mise en
place  des  nouveaux  outils,  avec  principalement  deux
questions : dans quel délai le FOREm allait-il mettre en
œuvre  les  mesures  de  la  réforme ?  Comment  étaient
mises  en  œuvre  les  procédures  permettant  aux
demandeurs  d’emploi  de  s’insérer  sur  le  marché ?
Comment  s’assurer  que,  du  côté  des  demandeurs
d’emploi,  tout  est  mis  en  œuvre  pour  aboutir  à  un
emploi ? 

Ce  sont  deux  questions  que  nous  continuerons  à
poser parce qu’elles sont au cœur de cette évaluation de
la réforme.

QUESTION ORALE DE MME LAFFUT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE PROJET
« A6K/E6K » ET LA DIMENSION DE GENRE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Laffut  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes, sur « le projet
« A6K/E6K » et la dimension de genre ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR).  –  Madame  la  Ministre,  sous
votre  impulsion,  le  Gouvernement  wallon  vient  de
marquer son accord pour opérationnaliser le vaste projet
intitulé « A6K/E6K » visant à créer un hub d’innovation
et de formation numérique et technologique à Charleroi
Métropole.  Un budget global de 105 millions d’euros,
dont  86 800 000 euros  seront  financés  par  la
Commission européenne, vient ainsi d’être dégagé par
le Gouvernement.

Selon  vos  dires,  à  travers  ce  projet  ambitieux,  la
Wallonie  veut  booster  les  compétences numériques  et
technologiques  des  Wallons  et  Wallonnes  afin  de
répondre  aux  besoins  des  entreprises  en  matière  de
communication  industrielle,  de  transformation
opérationnelle des processus des entreprises ou encore
de  transition énergétique.  Au-delà  de  la  mutualisation
des  savoirs  et  de  la  concentration  des  opérateurs  de
formation numérique dans un même lieu, il s’agit aussi
de  réorganiser  et  de  simplifier  le  paysage  de  la
formation. 
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Or, en Belgique, comme dans le reste de l’Europe, le
constat est sans appel : les femmes restent souvent sous-
représentées  dans  les  métiers  du  numérique.  Selon
Agoria,  la  Fédération  de  l’industrie  technologique,
seulement un quart des postes occupés dans ces métiers
le sont par des femmes dans notre pays. 

Pouvez-vous  nous  certifier  que  toutes  les
précautions ont été prises dans le Gouvernement dans ce
projet  afin  d’y  intégrer  la  dimension  de  genre  et  d’y
assurer une meilleure représentation féminine ? 

D’autres mesures – par exemple, dans le cadre des
formations dispensées aux demandeurs d’emploi – ont-
elles été déployées  afin que les femmes soient de plus
en plus nombreuses à occuper des métiers en lien avec
l’informatique ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, le très faible
nombre de femmes dans le secteur du numérique n’est
qu’un effet de loupe de l’inégalité hommes-femmes sur
le marché du travail en général. 

Si  l’on  regarde,  par  exemple  –  les  chiffres  sont
éloquents –, dans le secteur du numérique, les chiffres
sont encore plus faibles que dans le secteur des postes à
responsabilité,  où seulement 7 % des patrons sont des
femmes. Parmi  les ingénieurs  civils et  informaticiens,
très  recherchés  dans  le  marché  de  l’emploi,  il  n’y  a
qu’une femme sur cinq.

L’explication se donne à travers deux facteurs. Dans
les études et dans les carrières, elles ne choisissent pas
ce type de filière. Il y a un nœud majeur. Ensuite, il y a
l’hostilité d’un environnement de travail principalement
masculin  –  qui  renforce  l’idée  que  les  femmes  ne
l’occupent  pas  –,  concurrentiel  et  technologique,  ce à
quoi  je  répondrai  que  c’est  un  métier  qui  permet  la
conciliation  entre  vie  privée  et  vie  professionnelle,  et
qui  est  bien  payé.  Engagez-vous,  Mesdames,  dans  ce
type de secteur. 

La Wallonie y travaille à travers plusieurs mesures.

La  première,  c’est  le  travail  de  Willy  Borsus  qui
pilote le plan Digital Wallonia, un dispositif majeur avec
une série de mesures prévues pour favoriser l’inclusion
des filles et des femmes dans la société du numérique.
Nous  aurons,  dans  les  prochains  jours,  un  point
d’attention et une annonce à faire avec mon collègue, le
ministre Borsus. 

Ensuite, au niveau du FOREm, plusieurs initiatives
ont été développées pour lutter contre les stéréotypes en
travaillant  dans  des  communications  à  la  fois  pour
promouvoir  davantage  les  femmes  à  travers  les

campagnes de communication, mais aussi la formation
des membres du FOREm pour essayer d’attirer plus de
femmes vers ce type de secteur ou ce type de formation.
Cela s’inscrit  de l’orientation du demandeur d’emploi
jusqu’à la sensibilisation des employeurs en promouvant
l’égalité, la diversité et la non-discrimination.

Toutes  les  mesures  que  je  viens  de  décrire  seront
mises en œuvre au sein du projet « A6K/E6K » puisque
ce  dernier  se  développe  en  cohérence  avec  le  plan
Digital Wallonia que mon collègue Borsus pilote. 

Le FOREm est partenaire du projet pour les aspects
de  formation  aux  compétences  numériques.
L’intégration  de  la  dimension  du  genre  dans  ces
formations est prise en compte.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Les chiffres sont en effet tout
à fait interpellants. En outre, ce n’est pas un problème
spécifiquement wallon ou même belge. 

Je suis ravie, par contre, d’apprendre que la Wallonie
cherche  à  se  démarquer  en  avançant  de  manière
concrète sur le sujet. 

J’espère  que  tout  sera  mis  en  place  pour  faire
connaître ces possibilités aux demandeuses d’emploi et
leur donner les moyens pour y accéder.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

STRATÉGIES DE PROMOTION DE LA SANTÉ
DANS DES ÉCOSYSTÈMES NUMÉRIQUES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « les
stratégies  de  promotion  de  la  santé  dans  des
écosystèmes numériques ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  cette  question  était  à  l’origine  une  question
écrite qui s’est transformée en question orale.

L’internet tel que nous le connaissons est en train de
devenir un autre écosystème numérique, connu sous le
nom de web 3.0. 
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Les  entreprises  du  numérique  investissent
massivement  dans  de  nouvelles  technologies  qui
proposeront de s’immerger dans le métavers, une réalité
virtuelle décuplée, combinaison entre médias sociaux et
grand jeu vidéo en ligne, où le personnage n’est autre
qu’une prolongation imagée de soi-même. 

Selon  le  directeur  du  Bureau  européen  de  l’OMS
pour  la  prévention  et  la  maîtrise  des  maladies  non
transmissibles,  « C’est  un  défi  du  point  de  vue  de  la
santé. Le fait de passer plus de temps en ligne, connecté
au métavers,  avec des gadgets,  peut réduire le niveau
d’activité  physique  et  donner  aux  annonceurs  bien
d’autres  moyens de promouvoir  des  produits  mauvais
pour la santé, comme les aliments de mauvaise qualité,
le tabac ou l’alcool ».

À ce stade précoce, où les acteurs sont en train de
créer  cet  espace,  les  experts  et  décideurs  en  santé
publique  doivent  réagir  et  définir  clairement  les
stratégies de promotion de la santé en vue de les intégrer
dans des écosystèmes numériques.

En tant  que ministre de la Santé,  menez-vous une
réflexion sur les risques d’une immersion plus profonde
dans  le  web  et  sur  les  pistes  à  envisager  pour
promouvoir  la  santé  en  ligne,  plus  particulièrement
envers les plus jeunes ? 

Ne serait-il pas urgent de demander un avis éthique ?

La CIM Santé est-elle  attentive à cette  évolution ?
Comment  participe-t-elle  à  la  création  d’un  métavers
favorable à la santé ? 

Les  chercheurs  s’accordent  sur  le  fait  que  le
métavers nous met face à trois défis majeurs :

- préserver nos démocraties ;
- conserver le lien social ;
- sauvegarder l’environnement.

Comment  appréhendez-vous  cette  révolution
technologique ? Comment anticiper les éventuels pièges
liés  à  notre  santé  mentale,  mais  aussi  à  notre  santé
physique ?

Via la mise à l’ordre du jour d’une CIM Santé ou via
une mobilisation, dans le cadre européen, des ministres
de la Santé, est-il possible de le faire ? 

Je  souhaite  plus  d’informations  sur  les  réflexions
menées par rapport à ces défis. 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée,  vous avez
raison :  le  métavers  va  bouleverser  notre  paysage  et,
sans doute, à une vitesse que nous n’imaginons pas. 

Cette  fusion  de  l’internet  et  de  la  réalité  virtuelle
constitue  un  outil  formidable,  mais,  comme  vous  le
signalez,  il  y  a  d’importants  enjeux  en  matière  de
préservation de nos démocraties – rien de moins –, de
conservation  du  lien  social  et  de  sauvegarde  de
l’environnement. 

Cet outil sera un mode de placement et de publicité
de  produits  dans  un  cadre  international,  ce  qui  va
compliquer le contrôle de nos règles sur la publicité par
rapport à l’alcool, au tabac, aux paris, et cetera. 

Il  aura  aussi  des  effets  liés  à  son  usage  avec  des
répercussions sur la santé physique et mentale. 

Des  travaux  existent  en  matière  d’effets  des  jeux
vidéo ou en ligne sur la santé physique et mentale des
enfants, des adolescents et parfois des adultes.

En matière de santé mentale, une étude a été publiée
en 2020  par  l’Université  d’Oxford  qui  a  surpris  la
communauté internationale parce qu’elle concluait à des
effets favorables du jeu vidéo sur la santé mentale. 

En ce qui concerne la santé physique, certains jeux
sont  également  utilisés  pour  favoriser  l’exercice
physique. Il s’agit donc bien d’un média qui, selon son
usage, peut être favorable ou non à la santé. Une fois
encore, cela dépend de l’usage que l’on en fait.

Ce média mérite toute notre attention bien au-delà
de la seule Wallonie et de ses compétences en matière
de promotion de la santé. Comme vous le dites, c’est au
niveau européen que devra être définie une stratégie qui
va notamment inclure les questions de santé.

C’est  d’ailleurs  pour cela que le Comité d’éthique
publicitaire  aura  également  à  se  saisir  de ce  nouveau
mode de communication. 

Le métavers, comme l’internet l’est déjà, peut être
un  média  favorable  à  la  promotion  de  la  santé  et
accessible au plus grand nombre. Il conviendra que les
acteurs  de  terrain  s’en  saisissent  dans  le  cadre  des
actions mettant en œuvre le plan WAPPS. 

Ce  sera  une  modalité  de  ces  actions  susceptible
d’apparaître dans leurs projets, sous condition que ces
acteurs soient sensibilisés et correctement formés à ce
média. Le rôle des acteurs spécialisés en communication
sera, à cet égard, primordial.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, j’entends vos préoccupations, et vous soulevez
les mêmes problèmes que moi. Toutefois, vous avez, dès
le début de vote intervention, dit que cela allait avancer
à  vitesse  grand  V.  Même  si  une  réflexion  doit  être
menée dans le cadre européen, chaque ministre, dans ses
compétences,  doit  pouvoir  anticiper,  faire  bouger  les
choses et sensibiliser.
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Il ne se passe pas un jour  où l’on ne parle pas de
métavers, que ce soit à la radio, à la télévision ou dans
les journaux. Il est important de réfléchir à une stratégie
et d’utiliser les outils technologiques à notre disposition
pour une promotion de la santé plus numérique.Ce peut
être  un outil  important,  notamment  vis-à-vis  des  plus
jeunes. 

QUESTION ORALE DE MME NIKOLIC À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE SUIVI

PSYCHOLOGIQUE DES SINISTRÉS DES
INONDATIONS DE JUILLET 2021 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Nikolic  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « le  suivi
psychologique  des  sinistrés  des  inondations  de
juillet 2021 ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.

Mme Nikolic (MR). – Madame la Ministre, c’était
une  question  écrite  à  la  base  qui  est  transformée  en
question orale.

On  a  déjà  eu  l’occasion  d’évoquer  ici  les
nombreuses initiatives qui ont été mises en place pour
répondre  aux  besoins  considérables  des  personnes
sinistrées  suite  aux  inondations  de  juillet 2021  et
notamment au niveau du suivi psychologique.

Des choses ont été faites dans l’urgence, ont déjà été
expliquées  ici  et  se  retrouvent  d’ailleurs  dans  les
recommandations de la Commission d’enquête sur les
inondations. Cependant, il y a encore – et cela a aussi
été pointé dans le cadre des travaux de la Commission
d’enquête  sur  les  inondations,  notamment  dans  le
rapport du professeur Teller suite aux contacts avec les
personnes sinistrées – des besoins considérables sur le
long terme, tant pour accompagner les sinistrés que les
bénévoles. 

Le  Gouvernement  wallon  a  mandaté  l’AViQ et  le
SPW Intérieur  et  Action  sociale  pour  coordonner  la
gestion des besoins psychosociaux post-crise.

Comment se passe concrètement sur le terrain cette
gestion  des  besoins  psychosociaux  post-crise ?  Des
maraudes,  à  l’instar  de  ce  que  les  CPAS  organisent,
sont-elles  organisées  par  les  travailleurs
psychosociaux ?  Avez-vous  des  données  chiffrées  sur
l’aide psychologique sollicitée par les sinistrés qui leur a
été apportée ?

Un  suivi  particulier  a-t-il  été  opéré  auprès  des
jeunes ? Pouvez-vous me communiquer une ventilation
des demandes ou des interventions par tranches d’âge ?

Quelle  est  l’évolution  du  nombre  de  dossiers ?
Observez-vous une tendance à la hausse ou à la baisse ?
Combien de temps ce dispositif sera-t-il maintenu ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  le
Gouvernement a mandaté l’AViQ et le Service public de
Wallonie Intégration et Action sociale pour coordonner
le suivi des besoins psychosociaux lors de la phase post-
aiguë de la crise. 

La coordination mise en place vise à :
- répertorier  l’offre  de  services  existants,  en  lien

avec le territoire ;
- intensifier  la  connaissance  par  tous  les  acteurs

des  moyens  et  solutions  déjà  disponibles  pour
répondre davantage encore aux besoins identifiés
et évolutifs des personnes sinistrées ;

- identifier  tous  les  flux  possibles  par  lesquels
s’expriment les demandes d’aides psychologiques
et sociales ;

- le  cas  échéant,  soumettre  au  Commissariat
spécial  à  la  reconstruction et  au Gouvernement
wallon des  propositions de solutions permettant
de répondre aux besoins identifiés.

Grâce aux recommandations formulées à la suite de
ce  processus,  le  Gouvernement  a  adopté  le
17 décembre 2021 une décision visant à créer les DASI,
les dispositifs d’accompagnement social inondations. 

Concrètement,  des  équipes  mobiles  composées  de
deux travailleurs sociaux sont déployées dans les zones
sinistrées. Ces équipes sont affectées aux relais sociaux
de  Liège,  où y  a  quatre  équipes  de  neuf  équivalents
temps  plein.  À  Verviers,  il  y  a  trois  équipes  de  sept
équivalents  temps  plein.  Dans  le  Luxembourg,  il  y  a
deux  équipes  de  cinq  équivalents  temps  plein.  Le
Réseau wallon de lutte contre la pauvreté, avec quatre
équivalents temps plein, déploie aussi deux équipes. 

Les modes d’intervention sont divers. Les maraudes
sont privilégiées,  mais  les  équipes  d’accompagnement
peuvent aussi intervenir quand il y a un point d’accueil
ou une permanence  – cela  dépend de la  réalité  de la
commune et du quartier dans lequel ils investiguent – et
parfois  dans  un  centre  de  distribution  de  l’aide
alimentaire  ou  de  dons.  D’autres  modalités  sont
envisagées  au  besoin.  Par  exemple,  des  événements
particuliers, comme c’était le cas à Chaudfontaine, où
j’ai eu l’occasion d’aller avec son bourgmestre. 
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De nombreuses  personnes sinistrées  ont également
été accompagnées par les DASI dans leurs démarches
auprès  du  Fonds  des  calamités.  À  l’occasion  d’une
collecte à Angleur, j’ai eu l’occasion de rencontrer des
sinistrés  qui  me  disaient  que  leur  situation,  pour
certains,  continuait  d’être  particulièrement
problématique. J’ai proposé une rencontre avec eux. Le
DASI  était  aussi  sur  place.  Ce  sont  eux  qui  les  ont
accompagnés, notamment les personnes plus fragiles en
termes  de  santé  mentale,  par  exemple,  pour  les  aider
dans les démarches. Ce qu’il me revenait beaucoup dans
les  témoignages,  c’était :  « Les  documents
administratifs, c’est trop compliqué pour nous. On perd
notre chemin. On se décourage d’aller dans un service
ou d’avoir quelqu’un en ligne qui nous dit que ce n’est
pas le service adéquat ». 

Ces équipes ont toute leur efficacité dans les réalités
que  je  viens  de  vous  décrire  et  ont  été  formées  sur
différentes  thématiques :  intervention  post-crise,
prévention du suicide, réalités de la précarité, et cetera.
Je ne suis pas exhaustive. 

Leur déploiement sur le terrain a fait l’objet d’une
coordination  avec  les  autorités  communales.  Pour  le
moment,  ces  interventions  se  limitent  essentiellement
aux communes sinistrées de catégories 1 et 2. Celles qui
sont en catégorie 3 peuvent solliciter ces interventions si
elles  ont  des  cas  problématiques,  comme  une  rue
particulièrement  impactée  ou  plusieurs  ménages  en
situation de détresse.

Le  nombre  de  personnes  sinistrées  ayant  eu  un
contact direct et personnalisé au 30 avril – ce sont les
chiffres que j’ai relevés parce que je n’ai pas encore les
chiffres consolidés – est de 2 017. Il y a eu 384 contacts
avec  les  équipes  de  Réseau  wallon  de lutte  contre  la
pauvreté, 484 avec les équipes de Verviers, 559 avec les
équipes de Liège et 580 avec celles du Luxembourg. Au
total,  actuellement,  près  de  71 personnes  ont  été
accompagnées vers un service de santé mentale pour un
suivi à plus long terme, en sus des interventions que je
viens d’évoquer. 

On travaille à l’amélioration de l’accessibilité de ces
services  qui  ont déjà été  renforcés  au cours  des  deux
dernières années et dont le renforcement est resté actif
vu la situation. Le déploiement des DASI est prévu pour
une année et une évaluation est prévue. 

Il faut rappeler que l’impact psychosocial potentiel
est  estimé  à  20 000 personnes  impactées  par  ces
inondations. 

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour vos réponses déjà très complètes. 

C’est un processus en cours, et vous avez commencé
par là : la méthodologie et un état des lieux qui a donné

lieu à un déploiement sur le terrain. On travaille dans le
bon sens.

Vous avez aussi  évoqué une évaluation. Quand on
voit  le  ratio  que  vous  citez  de  20 000 personnes
sinistrées  potentiellement  contacts  pour  le  suivi
psychologique  et  le  nombre  de  personnes  réellement
suivies, il y a un gros gap. 

En termes d’évaluation et de suivi sur le long terme,
je  voudrais attirer  votre attention sur  le  fait  que vous
avez beaucoup parlé de déploiement sur le terrain dans
les  communes  et  les  quartiers  sinistrés,  mais  je
m’interroge sur ceux qui n’ont pas encore pu réintégrer
leur  logement et  qui  ont quitté leur  rue,  leur  quartier,
voire leur commune. Ne risquent-ils pas de passer sous
le radar ? Ne faudrait-il  pas avoir un point d’attention
par rapport à cela ? 

Je reviens sur un élément qui nous a été soumis en
Commission d’enquête sur les inondations, à savoir le
besoin  d’accompagner  les  bénévoles  qui,  dans  un
premier  temps,  ont  aussi  vu  et  vécu  des  choses  très
dures  et  pourraient  avoir  besoin  d’un  suivi
psychologique.

Voilà quelques éléments à ajouter à votre suivi et à
la méthodologie que vous nous avez détaillée ici.
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QUESTION ORALE DE M. BELLOT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE RÔLE DE
L’AGENCE POUR UNE VIE DE QUALITÉ (AVIQ)
DANS LA SURVEILLANCE DE LA NOUVELLE

FORME D’HÉPATITE TOUCHANT LES
ENFANTS »

QUESTION ORALE DE MME NIKOLIC À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE SUIVI

ÉPIDÉMIOLOGIQUE DE LA VAGUE
D’HÉPATITES ET DES AUTRES MALADIES PAR

L’AVIQ »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes, de :

- M. Bellot, sur « le rôle de l’Agence pour une vie
de  qualité  (AViQ)  dans  la  surveillance  de  la
nouvelle forme d’hépatite touchant les enfants » ;

- Mme Nikolic,  sur « le suivi  épidémiologique de
la vague d’hépatites  et  des  autres  maladies  par
l’AViQ ».

La parole est à M. Bellot pour poser sa question.

M. Bellot (MR).  –  Madame  la  Ministre,  une
mystérieuse  hépatite  frappe  l’Europe.  Les  experts
scientifiques ne se prononcent guère, car il y a très peu
d’informations  scientifiques  sur  cette  maladie,  mis  à
part  qu’elle  se  présenterait  sous  la  forme  d’une
inflammation  du  foie.  Ils  pensent  avoir  affaire  à  une
hépatite infectieuse d’origine virale et il ne s’agirait pas
des hépatites A,  B,  C, D ou E que l’on connaît  bien.
Néanmoins,  certains  enfants  demeurent  dans  un  état
grave et ont dû être orientés vers un service de greffe
pour une transplantation. 

Si l’OMS s’en inquiète, c’est parce qu’elle semble
assez contagieuse.  Il  apparaît  en effet  que les  enfants
vaccinés dès leur plus jeune âge contre l’hépatite B – ce
vaccin figure dans le programme vaccinal de l’ONE –
ne  sont  pas  protégés  contre  cette  nouvelle  forme
d’hépatite supposée.

On ne le sait que trop bien depuis le début de la crise
sanitaire,  la  chaîne  de  transmission  des  informations
entre  le  Fédéral,  les  Communautés  et  la  Région
wallonne  se  doit  d’être  optimale.  C’est  pourquoi  la
vigilance doit être de mise tout comme les synergies. 

Une communication de l’AViQ vers les cercles de
médecine générale a-t-elle été faite ? 

La  sévérité  de  la  pathologie,  l’absence  de  moyen
thérapeutique et le potentiel épidémique impliquent une
prise  de  mesures  de  prévention  et  de  contrôle  qui
impose  une  déclaration  obligatoire  qui  doit  se  faire
auprès  de  la  Cellule  de  surveillance  des  maladies
infectieuses  de  l’AViQ afin qu’elle  puisse  prendre les
mesures  de  prévention  ou  de  prophylaxie  adéquates
pour protéger la collectivité. 

L’OMS  a  annoncé,  il  y  a  10 jours,  ouvrir  une
enquête  sur  des  dizaines  de  cas  d’hépatites  infantiles
graves  d’origine  inconnue  survenue  tout  d’abord  au
Royaume-Uni et en Espagne. 

Quelles mesures anticipatives avez-vous prises vu ce
signal  d’alarme  pour  que  la surveillance
épidémiologique de l’état sanitaire de la population de
la Région wallonne soit optimale ? 

Une  CIM Santé  sur  le  sujet  s’est-elle  par  ailleurs
tenue ?

Depuis  le  dépôt  de  la  question,  il  apparaît  qu’un
certain nombre de cas sont apparus en Belgique.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Nikolic
pour poser sa question.

Mme Nikolic (MR).  –  Madame  la  Ministre,  de
manière  complémentaire,  ma  question  est dictée  par
l’inquiétude  face  à  de  nombreux cas  signalés  dans  le
monde. Selon la dernière newsletter de l’AViQ, 11 cas
possibles ou probables ont été recensés, mais je ne sais
pas si ce sont les chiffres de la Région wallonne ou de la
Belgique.  Vous  pourrez peut-être  nous  éclairer  à  cet
égard. 

L’heure n’est pas à la panique, car les cas restent peu
nombreux  et  nous  sommes  loin  d’une  épidémie
comparable à celle du covid-19. Néanmoins, la même
newsletter  de  l’AViQ  évoque  une  analyse  de  risques
menée  au  niveau  national  avec  les  pédiatres  et  les
infectiologues  pour  une  collecte  de  données,  que  je
qualifierais d’un peu plus « proactive », leur demandant
de  communiquer  tous  les  cas  suspects  auprès  des
autorités de santé. 

Je ne sais pas  qui est  repris  dans ces  autorités  de
santé,  et  c’est  l’une  de  mes  premières  questions.  La
Cellule  de  surveillance  des  maladies  infectieuses  de
l’AViQ a-t-elle été associée à cette analyse de risques et
à ces contacts ?

M. Bellot évoquait la CIM Santé. Comment l’AViQ
est-elle  associée  aux  réflexions,  aux  travaux  et  aux
analyses  de  risques  menés  au  niveau  fédéral ?  Avez-
vous  spécifiquement  demandé  une  surveillance
particulière  de  l’AViQ  et  quels  sont  les  moyens  à
déployer pour ce faire ?

Avez-vous pris des contacts avec votre homologue à
la Fédération Wallonie-Bruxelles en charge de la Petite
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enfance ? Il y a la surveillance épidémiologique, mais
on peut  aussi  mener  une  surveillance sur  base la  des
syndromes. Toutes les politiques de prévention peuvent-
elles  être  articulées  entre  la  Région  wallonne  et  la
Fédération Wallonie-Bruxelles ? 

Dans  l’arsenal  des  instruments  de  surveillance  –
nous  avons  régulièrement l’occasion  d’échanger  à  ce
sujet  –,  la  crise  sanitaire  a  montré  l’efficacité  de  la
surveillance des eaux usées. On peut retrouver les traces
d’hépatites  de A à E dans les  eaux usées.  Dans cette
optique, des contacts ont-ils été pris avec votre collègue,
Céline  Tellier,  ou  est-ce  une  piste  explorée  par
Sciensano qui pilote le projet  de détection du covid-19
dans les eaux usées ? 

De manière générale, pourriez-vous profiter de votre
réponse pour nous expliquer, à l’échelle de la Wallonie,
les  suivis  épidémiologiques  autres  que  celui  de  la
covid-19 organisés systématiquement par l’AViQ ? Dans
d’autres  pays,  la  polio  est  surveillée  et  même  la
consommation  de  drogues.  Il  peut  être  intéressant  de
savoir  ce  que  l’AViQ  fait  en  termes  de  surveillance
passive au quotidien au niveau des différentes épidémies
possibles ou probables. 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame et Monsieur les Députés,
vous avez peut-être eu l’occasion d’aller sur le site du
Centre  européen  de  prévention  et  de  contrôle  des
maladies.  Son  dernier  rapport,  datant  du  20 avril,
évoque  111 cas  signalés  au  Royaume-Uni  ainsi  que
55 cas probables et confirmés dans 12 pays de l’Union
européenne,  dont  deux  en  Belgique,  depuis  février.
Douze autres cas ont été signalés aux États-Unis, douze
en Israël et un au Japon. Jusqu’à maintenant, la plupart
des  patients  pour  lesquels  des  informations  sont
disponibles  se  sont  rétablis,  mais  un  certain  nombre
d’entre eux ont évolué vers une insuffisance hépatique
aiguë et ont dû subir une transplantation du foie.

Des  enquêtes  épidémiologiques  et  de  laboratoires
détaillées sur ces cas sont toujours en cours pour aider à
déterminer la cause sous-jacente. Les cas ont été testés
pour une série de causes infectieuses différentes et les
agents pathogènes les plus fréquemment trouvés étaient
le  SARS-CoV-2  et  l’adénovirus.  En  Angleterre  et  en
Écosse, respectivement 75,5 % et 50 % des cas ont été
testés  positifs pour l’adénovirus.  Les informations sur
les  tests  effectués  sur  les  cas  en  Europe  sont
incomplètes. Néanmoins, parmi les cas signalés, dix ont
été testés positifs pour l’adénovirus. 

Les premières enquêtes épidémiologiques sur les cas
du  Royaume-Uni,  basées  sur  des  questionnaires
épidémiologiques  de  tracing,  n’ont  pas  permis

d’identifier  une  exposition  commune  à  un  facteur  de
risque précis ; par exemple, des aliments, des toxines ou
des  médicaments.  L’analyse  toxicologique  des
échantillons recueillis auprès des cas dans le cadre de
l’enquête britannique est en cours. Bien que des liens
épidémiologiques  aient  été  signalés  dans  l’enquête
écossaise pour deux paires de cas, aucun autre cluster de
cas  n’a  été  signalé.  Dans  tous  les  pays  déclarants,  la
majorité des cas, à ce jour, n’avaient pas d’antécédents
médicaux importants.

Sur  la  base  des  enquêtes  qui  ont  été  réalisées,
l’hypothèse  principale  pour  le  moment  est  qu’un
cofacteur  affectant  les  jeunes  enfants  qui  ont  une
infection  à  adénovirus,  qui  serait  bénigne  dans  des
circonstances  normales,  déclenche  une  infection  plus
grave  ou  une  atteinte  hépatique  à  médiation
immunitaire.  D’autres  raisons  et  d’autres  étiologies  –
par exemple,  d’autres agents  infectieux ou toxiques –
sont encore à l’étude et n’ont pas été exclues, mais sont
considérées comme moins plausibles à ce stade. 

La  pathogénie  de  la  maladie  et  les  voies  de
transmission  sont  encore  inconnues.  La  maladie  est
assez rare et les preuves de transmission interhumaine
ne sont pas claires.  Par conséquent, le risque pour les
enfants en Europe ne peut être évalué à ce stade avec
précision.

L’ECDC a rappelé à l’ensemble des pays membres
de l’Union européenne qu’il était essentiel d’établir, dès
que possible, une surveillance au niveau national afin de
recueillir  des  informations  épidémiologiques,  quelles
soient cliniques ou virologiques et autres, y compris des
analyses toxicologiques, détaillées sur les cas. 

En  Belgique,  le  Risk  Management  Group  est  en
charge du suivi et de la coordination des actions face à
cette épidémie. On y retrouve toutes les entités, à savoir
le  Fédéral  et  les  entités  fédérées.  Je  le  dis  pour
M. Bellot,  qui  est  moins  coutumier  de  notre
commission, mais qui a dû entendre parler du RMG un
certain nombre de fois en plénière au cours de ces deux
dernières années.

La définition des cas a été fixée et un questionnaire
pour  récolter  les  données  nécessaires  à  la
compréhension de la situation et à l’enquête sur la cause
a été fixé pour l’ensemble des entités fédérées.

Par ailleurs, le RMG a envoyé un courrier à tous les
cercles  de  médecine  générale  et  aux  groupements  de
médecins afin de rappeler l’importance de déclarer les
cas sur la base du questionnaire mis à disposition sur le
dispositif de déclaration obligatoire afin de permettre, le
cas échéant, le suivi que j’ai évoqué un peu plus avant. 

En Wallonie, la Cellule de surveillance des maladies
infectieuses, la SURVMI, via le système de déclaration
MATRA mis à disposition des médecins, est en charge
du suivi de la situation et des cas potentiels. 
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À ce  stade,  il  n’y  a  pas  encore  eu  de  CIM Santé
publique spécifique, mais le RMG fait un point sur la
situation.  Nous avons copie des informations qui nous
reviennent.

La surveillance est active et l’ensemble des acteurs
scientifiques et des administrations de santé publique est
mobilisé pour trouver la cause et prévenir une épidémie,
le cas échéant, de plus grande ampleur.

Voici  les  informations  que  je  pouvais  vous
communiquer à ce stade.

M. le Président. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR).  –  Je  vous  remercie,  Madame  la
Ministre, pour les éléments de réponse apportés et pour
le  suivi  effectué  tant  au  niveau  de  l’OMS  que  des
autorités européennes, belges et régionales.

C’est un dossier à suivre. Bien entendu, ce n’est pas
dans  nos  compétences  au  niveau  médical,  mais,  au
niveau du suivi, il faut s’assurer que les coordinations
indispensables soient bien menées en vue d’effectuer la
prévention  et  les  mesures  d’accompagnement  qui
seraient jugées indispensables.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). – Je n’ai rien à ajouter.

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

PREMIÈRES CONCLUSIONS DE L’AUDIT SUR
ORPEA EN FRANCE ET LA SITUATION EN

WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Sobry  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « les
premières conclusions de l’audit sur ORPEA en France
et la situation en Wallonie ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre, les deux
cabinets d’audit indépendants mandatés en février pour
faire le point sur les diverses accusations portées contre
le  groupe  ORPEA en  France  ont  rendu  de  premières
conclusions sans pour autant avoir terminé leur mission.

Si,  à  ce  stade,  ils  ne  peuvent  confirmer  certains
points graves, comme les pénuries de fournitures, ils ont

toutefois  déjà  pu  souligner  d’importants
dysfonctionnements. 

Ainsi, la manière dont les fonds publics perçus par le
groupe qui étaient utilisés pose plusieurs problèmes. En
effet,  des  rabais,  ristournes  et  remises  sur  certaines
fournitures sont identifiées alors que c’était financé par
des  fonds publics.  En outre,  des  déclarations erronées
des comptes d’emploi aux autorités de tutelle et la non-
conformité de plusieurs contrats de travail ont pu être
repérées. 

Le travail des cabinets d’audit se poursuit encore et
devrait  rendre  des  conclusions définitives  au  mois  de
juin. 

Chez nous, vous aviez souligné, en mars dernier, à
l’occasion  de  questions  posées  au  sein  de  cette
commission, que l’AViQ disposait des données relatives
au financement d’ORPEA. Vous nous disiez également
que  le  travail  de  l’AViQ  se  poursuivait  et  que  de
nombreux documents  faisaient  l’objet  d’analyses pour
dresser de nouveaux rapports circonstanciés.

Madame la Ministre, je me permets donc de revenir
vers vous pour faire le point, à ce stade, à travers les
questions suivantes. 

Avez-vous donné de nouvelles directives à l’AViQ
dans  le  cadre  de  ses  analyses  suite  à  ces  nouvelles
révélations du côté français ? 

Des  dysfonctionnements  similaires  à  ceux  des
premières  conclusions de l’audit  français  ont-ils,  à  ce
stade, été repérés chez nous ?

De  manière  plus  générale,  de  nouveaux
dysfonctionnements  ont-ils  été  relevés  par  l’AViQ
depuis le point que vous aviez pu faire en commission
au mois de mars ?

Pour  quand  le  rapport  circonstancié  final  est-il
attendu ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  – Madame la Députée,  en ce qui
concerne le  contrôle des  établissements  au regard des
compétences  de  l’AViQ  en  matière  de  respect  de  la
norme applicable aux maisons de repos, la Direction de
l’audit  et  de  l’inspection  a  effectué  un  travail
remarquable en trois semaines. Des duos d’inspecteurs
se  sont  déployés  de  manière  inopinée  lors  d’une
première visite dans chacun des 15 établissements dans
les  trois  jours  de  la  publication  de  l’ouvrage
Les Fossoyeurs.  Je  crois  que,  en  termes de  réactivité,
cela a été très bon. 
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J’ai reçu des retours – et vous les avez sans doute
reçus  aussi  –  de  travailleuses  et  de  travailleurs  nous
disant :  « Attention,  on se doutait  bien que  l’on allait
avoir  des  inspections ».  Politiquement,  tout  le  monde
me demandait  si  j’allais  en faire,  et  j’ai  dû expliquer
que,  oui,  on en faisait,  ce  qui  a,  en  partie,  biaisé  les
résultats de la première inspection. 

Néanmoins,  comme  vous  l’avez  constaté,  on  a
ensuite gardé le silence, et j’ai donné consigne à l’AViQ
de  repasser.  C’est  d’ailleurs  une  proposition  qu’elle
m’avait soumise en disant : « On peut peut-être repasser
dans trois semaines », ce qu’elle a fait. Après, il y a eu
une  investigation  approfondie  dans  chaque
établissement dans une période de trois semaines. 

Les rapports d’inspection sont rédigés, ce qui est le
plus  compliqué,  sachant  qu’ils  reprennent  tous  les
dossiers  des  CCPT.  J’ai  demandé  aussi  que  l’on
reprenne aussi les dossiers des organisations syndicales
et des conventions collectives, parce que l’on y trouve
parfois  des  informations  intéressantes  de  choses
dénoncées  par  des  associations  représentatives  de
travailleurs.  On peut  ainsi  avoir  l’attention attirée sur
des  difficultés  que  l’on  n’aurait  peut-être  pas  vues  à
l’occasion des inspections. 

C’est toute la difficulté d’une inspection. On va voir
des  fichiers  alors  que  l’on  a  eu  des  témoignages  de
maisons  de  repos  où,  visiblement,  on  demandait  aux
travailleurs  de  remettre  de  l’ordre  et  de  remplir  des
documents en toute hâte. Ici, cela nous permet d’avoir
un travail un peu plus précis et plus intéressant. 

Tout cela est pour le moment rédigé et en relecture.
Ce sera notifié  à chaque direction et aux gestionnaires
dans  les  tout  prochains  jours,  accompagné  d’un  plan
d’action visant à remédier aux lacunes constatées. 

Quant au contenu,  comme j’ai  eu l’occasion de le
dire, aucune inspection n’a conclu ni à la nécessité d’un
retrait  ou  d’une  suspension  d’agrément  ni  d’une
fermeture d’urgence dans le cadre des inspections qui
ont eu lieu. Un établissement présente de la vétusté et
un manque d’hygiène de l’infrastructure. 

Si je devais vous dire, en synthèse de ces rapports
d’inspection, si les normes sont respectées, il n’y a pas
toujours compréhension du sens de la norme lorsqu’elle
est vouée à apporter bien-être et qualité des soins. C’est,
en lame de fond, l’un des points d’attention. 

Il  appartient  au  groupe  de  démontrer  que  la
confiance  de l’autorité  publique,  des  familles  et  des
citoyens est  méritée par  des  actes concrets.  Les  plans
d’action  devront  être  respectés  et  seront  étroitement
surveillés.  En tout état de cause,  c’est un engagement
que je prends avec l’AViQ.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre. 

À l’image de ce que l’audit du côté français a révélé,
toute la lumière – et vous l’avez toujours dit – doit être
faite  sur  les  pratiques  d’ORPEA en  Wallonie.  Je  dis
ORPEA, mais je parle des pratiques en général dans les
maisons de repos en Wallonie parce que ORPEA n’est
qu’un groupe parmi d’autres. 

Le  travail  de  l’AViQ  doit  se  poursuivre  en  toute
transparence et de façon minutieuse et indépendante, ce
qui n’a pas été le cas avec ces inspections qui étaient
attendues.  Néanmoins,  vous  nous  expliquez  qu’un
nouveau tour de contrôle a pu être mené. 

J’entends  aussi,  au  reste  de  votre  réponse,  que  le
travail  d’enquête  et  d’investigation  se  fait  de  façon
relativement complète.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE PLAN

GENRE ET LA SANTÉ MENTALE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « le  plan
Genre et la santé mentale ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  je  voulais  revenir  vers  vous  concernant  le
cahier publié début mai par l’IWEPS Égalité entre les
femmes  et  les  hommes  en  Wallonie  –  Photographie
statistique. 

Ce cahier a pour objectif de replacer la question du
genre au centre de l’analyse pour mieux comprendre la
santé mentale des femmes et des hommes, et tenter de
lutter  contre  certaines  représentations  collectives  et
stéréotypes. 

Introduire une approche genrée de la santé participe
également à l’amélioration de la santé au travers d’une
meilleure compréhension des phénomènes qui touchent
les femmes et les hommes. 

Cet  objectif  répond  également  à  l’un  des  droits
fondamentaux qui est le droit à l’accès à la santé pour
tous et toutes, en veillant à réduire les inégalités fondées
sur le genre à l’intérieur du domaine de la santé.
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Les  conclusions  de  ce  cahier  démontrent  que,  en
Wallonie, les femmes restent encore considérées comme
sujettes  à  des  maladies  plus  souvent  d’ordre
psychologique,  moins  graves,  plus  supportables  et
moins urgentes que celles dont souffrent les hommes.

S’agissant  des  hommes,  les  symptômes  d’alerte
observés  au  sein  de  certains  groupes  d’individus,  qui
traduisent  tantôt  une  grande  détresse  psychologique,
tantôt des comportements de mise en danger de soi et
des autres, en particulier à certains moments clés de leur
vie, restent ignorés ou sous-évalués.

Cette  publication s’inscrit  dans  le  plan  transversal
Égalité  hommes-femmes 2020-2024 du  Gouvernement
wallon  qui  vise  à  lutter  contre  toute  forme  de
discrimination et à intégrer la dimension du genre dans
l’ensemble des politiques régionales.  Cette publication
permet  de  faire  le  point  sur  le  suivi  des  mesures
intégrées dans le plan Genre, notamment celles liées à la
santé mentale.

Quelles sont les mesures  concrètes mises en place
afin de lutter contre ces inégalités fondées sur le genre
dans le domaine de la santé mentale ?  Quels  sont  les
résultats de ces actions ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, je crois qu’il
est  fondamental  de  considérer  le  genre  comme  un
déterminant social de santé à la fois dans la recherche,
mais aussi dans les actions et les politiques de santé.

Comme  vous  le  mentionnez,  l’IWEPS  a  sorti  ce
2 mai  un  cahier  de  la  publication  Égalité  entre  les
femmes  et  les  hommes  en  Wallonie.  Les  constats  que
vous  évoquez  sont  interpellant  et  démontrent  à  quel
point  il  est  urgent  de  soutenir  la  compréhension  du
concept  de  genre  en  promotion  de  la  santé  ainsi  que
l’intégration  de  cette  approche  dans  les  pratiques
professionnelles.

Cette publication découle des missions attribuées à
l’IWEPS dans le cadre du plan Genre 2020-2024 adopté
par le Gouvernement wallon.

L’une des premières mesures de ce plan, portée par
le  ministre-président,  expose  en  effet  la  nécessité  de
disposer de données statistiques genrées ; les statistiques
constituant un outil  préalable essentiel  pour objectiver
une situation et mesurer de potentielles inégalités.

Je travaille, dans le cadre de l’opérationnalisation de
la mesure  n° 40 du plan,  à  prévoir  d’intégrer  dans la
nouvelle  interface  d’Infosanté,  Reference  Evidence
Based,  en  matière  de  santé  en  Wallonie,  une  vision
genrée de la santé. Par exemple, certaines maladies ne

touchent que des femmes, comme l’endométriose ou le
vaginisme,  et  d’autres  ont  des  symptômes
spécifiquement féminins encore fort méconnus. C’est le
cas  notamment  des  maladies  cardio-vasculaires.  Ces
éléments  doivent  être  mis  en  avant  et  visibilisés  tant
auprès  des  professionnels  de  la  santé  que  du  grand
public. 

De manière générale, j’essaie, dans le cadre de mes
compétences,  d’appliquer  une  politique  de  gender
mainstreaming. La prise en compte de la dimension de
genre dans les politiques de santé que je mène, en ce
compris la santé mentale, est systématique. Cette prise
en compte est d’ailleurs un élément transversal dans le
Plan wallon de promotion de la santé que je travaille
actuellement à opérationnaliser.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, la santé est un domaine où se redessinent les
rapports sociaux des sexes au travers des représentations
stéréotypées  et  sexistes.  Ici,  on  voit  des  pratiques
différenciées  auprès  de  professionnels  de  la  santé  et
auprès des patients, où l’on a justement, en fonction du
genre, une vision différente, avec un impact sur la santé
mentale de la non-prise en compte de cette articulation.

Il est important de continuer à travailler sur ce point
en termes de santé et de santé mentale en particulier. En
effet, cela joue aussi sur la persistance d’inégalités entre
hommes et femmes face à la maladie.  Il faut avoir – et
cette  analyse  est  très  intéressante  à  ce  sujet  –  cette
vision dans le cadre de la santé mentale.

QUESTION ORALE DE MME LAFFUT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

MESURES DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS
VASCULAIRES CÉRÉBRAUX »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Laffut  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « les mesures
de prévention des accidents vasculaires cérébraux ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR).  –  Madame  la  Ministre,  en
Belgique, 19 000 personnes sont touchées par un AVC
chaque  année.  En  mai,  le  Belgian  Stroke  Council  a
appelé les différents ministères de la Santé à signer la
déclaration  du  plan  d’action  pour  les  accidents
vasculaires cérébraux en Europe.
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Le but de cet appel était :
- d’une  part,  d’améliorer  la  prise  en  charge  des

AVC à travers les différents échelons de soins de
santé,  de  la  prévention  et  des  traitements  de
phases  aiguës,  aux  traitements  supportifs  et  de
suivi ;

- d’autre  part,  d’en  réduire  le  coût
socioéconomique  par  des  investissements
appropriés  et  de  réduire  l’impact  d’autres
maladies.

Par  exemple,  la  mise  en  place  de  stratégies
adéquates  de prévention de l’AVC réduira  l’incidence
des  démences,  des  maladies  cardio-vasculaires,  du
diabète ou encore de l’obésité.

Aujourd’hui, il est toujours difficile d’avoir une idée
précise  du  problème  de  santé  que  représentent  les
accidents vasculaires cérébraux en Wallonie. Ce qui est
certain, c’est que le vieillissement de la population en
augmente l’incidence. De manière générale, une partie
importante  de  la  prise  en  charge  passe  par  une
prévention ciblée et attentive.

Si la pandémie de covid-19 a éloigné la population
des lieux de prise en charge en diminuant le nombre de
contacts patients, nous devons profiter de l’éclaircie que
nous  laisse  le  covid  pour  reprendre  de  manière
importante les campagnes de prévention. 

Interrogée  sur  le  sujet  en  novembre 2021  par  ma
collègue,  Jacqueline  Galant,  vous  faisiez  état  de
campagnes de prévention générale relatives à l’hygiène
de vie.

Au-delà de ces campagnes de prévention générale,
quels  ont  été  les  mesures  et  moyens  déployés
spécifiquement à la prévention des AVC à destination de
la population wallonne ? 

Avez-vous décidé individuellement ou en CIM Santé
de la signature de la déclaration du plan d’action pour
les accidents vasculaires cérébraux en Europe ? 

À l’heure où se termine la consultation en ligne des
75 000 professionnels  pour les  Assises  de  la  première
ligne, dans les ateliers qui suivront, quelle place avez-
vous décidé d’accorder à la prévention ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  comme
indiqué dans le plan d’action AVC pour l’Europe, qui
s’étale sur la période de 2018 à 2030, parmi les objectifs
globaux  à  atteindre  pour 2030  qui  concernent  la
prévention primaire et secondaire, « Mettre pleinement
en  œuvre  des  stratégies  nationales  d’intervention  de
santé  publique  pluridisciplinaires  destinées  à

promouvoir  et  favoriser  l’adoption  d’un  mode de  vie
sain  et  à  réduire  les  facteurs  socioéconomiques,
éducatifs et  environnementaux,  y compris la pollution
atmosphérique, qui augmentent le risque d’AVC ». 

Ces actions et  moyens ne sont pas  spécifiquement
dirigés  vers  la  prévention  de  l’AVC  parce  qu’ils
« partagent  des  facteurs  de  risque  avec  d’autres
maladies cardio-vasculaires et aussi avec de nombreuses
autres  maladies  non  infectieuses  ou  non
transmissibles ». 

Parmi ces actions et moyens, on peut citer le Plan
wallon sans tabac,  qui  propose notamment  des  outils,
des consultations avec des professionnels de santé et des
informations  à  la  population  wallonne  pour  éviter  de
commencer  à  fumer  ou  pour  arrêter  de  fumer.  Nous
avons une douzaine d’associations qui  travaillent  à  la
diminution de la consommation excessive d’alcool et de
drogues. 

Plusieurs  acteurs  ont  été  subventionnés  pour
promouvoir  une  alimentation  équilibrée,  même  si
beaucoup  d’acteurs  sur  le  terrain  dépendent
essentiellement  d’autres  compétences.  Je  pense
principalement à la Communauté française, mais aussi
aux provinces et aux communes. 

Par ailleurs une information complète de comment
prévenir à soigner un AVC est disponible sur le site de
référence  wallon  dont  je  parle  à  presque  chaque
Commission de la santé, c’est-à-dire le site infosanté.be.

La programmation Promotion Prévention Santé est
prévue par le Plan de relance wallon. Elle est en cours
de  rédaction  –  comme  je  l’ai  évoqué,  Madame
Vandorpe,  dans  l’une  des  réponses  précédentes  –  et
permettra d’étendre, dès l’année prochaine, la portée et
l’ambition  de  ces  actions.  L’un  des  objectifs  de  la
déclaration SAP-E est d’établir des plans nationaux de
prise en charge de l’AVC qui englobent toute la chaîne
de soins, de la prévention primaire à la vie après l’AVC. 

Si  l’on veut  englober  toute la  chaîne de soins,  ce
type de plan nécessite, étant donné que plusieurs autres
compétences  sont  concernées,  une  concertation  avec
tous  les  autres  ministres  compétents  et  une  bonne
coordination  sur  le  terrain,  notamment  entre  les
programmes de soins hospitaliers, la première ligne de
soins, les services et les acteurs de la promotion de la
santé. 

C’est  donc à la conférence interministérielle  Santé
publique que la signature de cette déclaration doit être
évoquée  sur  la  base  des  propositions  du  groupe  de
travail  Prévention.  Au  niveau  du  groupe  de  travail
Hôpitaux  de  la  conférence  interministérielle,  des
discussions  sont  en  cours  sur  la  programmation  des
stroke units. 

Bien sûr, au niveau des ateliers qui seront réalisés
dans le cadre du projet  Proxisanté – les Assises de la
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première ligne –, les acteurs spécifiques en prévention
de la santé seront invités à prendre part aux travaux et à
formuler  leurs  propositions  sur  la  vision  future  du
secteur en lien avec les six axes d’approche. 

Au-delà  de  ce  fait,  la  notion  elle-même  de  la
prévention  de  la  santé  –  qui  est  une  prérogative  des
entités  fédérées  –  est  et  restera  une  des  thématiques
phare du Gouvernement dans son approche globale de la
santé,  en  ce  compris  sur  les  fameux  déterminants
sociaux de la santé.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, de vos éclairages concernant le plan d’action
et  les  différentes  campagnes  de  prévention  mises  en
place. Nous connaissons tous l’importance de la rapidité
de  réaction  dans  la  prise  en  charge  des  AVC.  La
prévention, en ce qu’elle permet d’identifier les signes
d’un AVC, joue un rôle de première instance, mais ce
n’est pas suffisant, et vous avez rappelé l’ensemble de la
chaîne. 

La  proximité  des  unités  de  prise  en  charge  est
importante et  primordiale.  Vous avez parlé  des  stroke
units.  Ces  unités  ne  relèvent  pas  de  la  compétence
régionale.  La Province de Luxembourg est un territoire
étendu  et  peu  peuplé ;  c’est  aussi  une  spécificité
wallonne.  Il  est  important  que  la  population  de  cette
province puisse bénéficier de ce type de prise en charge
au même titre que le reste de la population wallonne.
Vous avez parlé de la CIM Santé et de la programmation
future des centres S1 et S2. Il sera primordial d’en tenir
compte.  Je compte  sur  vous  pour  ne  pas  pénaliser  le
territoire  peu  peuplé  de  la  Province  de  Luxembourg
dans la prise en charge de la problématique des AVC.

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE MANQUE

DE SOUTIEN AUX PERSONNES SOUFFRANT
DE MALADIES DÉGÉNÉRATIVES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à Mme Morreale, Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des
chances et des Droits des femmes, sur « le manque de
soutien  aux  personnes  souffrant  de  maladies
dégénératives ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR).  –  Madame  la  Ministre,  le
collectif  « Auguste  et  les  autres »  porte  la  voix  de
personnes  de  moins  de  60 ans  atteintes  de  troubles

neurocognitifs majeurs. À ce jour, en Wallonie, comme
à  Bruxelles,  rien  n’est  prévu  pour  accompagner  ces
personnes  sur  la  base  de  leur  profil  spécifique.  Vous
citiez,  en  février  dernier,  le  manque  de  soutien  et  de
reconnaissance  de  ces  personnes  dont  le  nombre  ne
cesse  de  croître.  La  prévalence  de  démences
neurodégénératives  débutant  entre  45  et  64 ans  est
estimée  à  119 cas  pour  100 000 habitants  selon  une
étude italienne de juillet 2020.

Au  Parlement  fédéral,  le  5 mai  dernier,  la
proposition de résolution de Mme Van Hoof relative à la
création d’une  trajectoire de soins  pour les  personnes
atteintes de démence précoce a été votée à l’unanimité.
Le Fédéral ne peut toutefois pas être le seul à s’investir,
car  les  Régions  ont  leur  part  à  jouer  afin  que  ces
personnes  puissent  mener  le  plus  longtemps  possible
une vie active et la plus optimale possible. 

En  Flandre,  ces  personnes  peuvent  compter  sur
11 centres  d’expertise  sur  la  démence,  d’une
reconnaissance  officielle  de  la  démence  précoce  et
d’une réduction de 25 euros par jour si elles sont dans
une  maison  de  soins.  En  Wallonie,  ce  n’est
malheureusement  pas  le  cas.  Des  aides  financières  et
une reconnaissance officielle de ces personnes, comme
en Flandre, pourraient-elles être envisagées et mises en
place ? 

La DPR mentionne « une organisation territoriale de
l’offre d’aide et  de soins  avec les  acteurs  de la  santé
répartie  sur  l’ensemble  du  territoire  wallon ».  Des
centres  d’expertises  concernant  les  maladies
dégénératives  et  la  démence,  notamment  pour  ces
personnes actives, sont-ils prévus dans cette réflexion et
sont-ils envisageables ? 

Selon les informations dont je dispose, une réunion
est prévue entre le collectif et votre cabinet  le 20 mai
prochain. Pourriez-vous nous en dire plus à ce sujet ?
Des avancées sont-elles prévues ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  le  Député,  j’ai  été
particulièrement attentive aux propositions de résolution
qui ont été déposées au Parlement fédéral sur la maladie
d’Alzheimer  et,  en  général,  sur  les  maladies
dégénératives précoces. Comme vous le soulignez, ces
propositions de résolution ont été reportées. 

La maladie d’Alzheimer touche à plus de 95 % des
personnes de  65 ans  et  plus,  mais  des  personnes  plus
jeunes  ne  sont  pas  toujours  épargnées.  Dans  des  cas
extrêmes, heureusement peu fréquents, la démence peut
se manifester chez des patients qui n’ont même pas la
quarantaine. 
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Les neurologues s’accordent à dire que le diagnostic
n’est  pas  forcément  simple à  poser,  car  le  malade ne
correspond  pas  au  profil  général  du  patient  souffrant
d’une maladie d’Alzheimer. Quand on est plus âgé, on
pense souvent à des maladies dégénératives et, quand on
est  plus  jeune,  on  cherche  d’autres  origines.  Dans  la
grande majorité des cas, les symptômes dépressifs sont
manifestes  et  la  personne  est  principalement  prise  en
charge en fonction de ces symptômes. 

En Belgique, on ne dispose pas du nombre exact de
personnes atteintes par une démence précoce. Une étude
italienne  montre  que  la  prévalence  de  démences
neurodégénératives débute entre 45 et 64 ans, et elle est
estimée  à  119 cas  pour  100 000 personnes.  Si  l’on
regarde  la  littérature  scientifique,  57 %  des  cas  de
démence précoce ont été attribuables à des dommages
cérébraux  liés,  par  exemple,  à  une  consommation
excessive  d’alcool,  à  du  tabagisme  ou  bien  à
l’hypertension artérielle.

Parmi  les  jeunes  personnes  diagnostiquées,
nombreuses sont celles qui exercent des responsabilités
familiales, avec le plus souvent des enfants scolarisés ou
aux  études  et  des  parents  âgés  et  dépendants.  Leur
maladie  neurodégénérative  les  contraint  rapidement  à
renoncer  à  leur  emploi,  engendrant  des  pertes
financières considérables. 

Depuis 2008, pour répondre à leurs besoins de soins
de santé évolutifs, ces personnes peuvent bénéficier de
la prise en charge des malades chroniques. Ce sont des
personnes  potentiellement  éligibles  à  toutes  les
interventions de la branche Handicap de l’AViQ, dont le
soutien en matière d’emploi si l’exercice d’une activité
professionnelle,  qu’elle  soit  partielle  ou  adaptée,  est
encore  possible.  Elles  peuvent  aussi  bénéficier  d’une
aide individuelle à l’intégration ou à l’accompagnement.

En termes de  prévention des  risques,  nous savons
aujourd’hui que la consommation d’alcool de manière
régulière  et  excessive  constitue  le  premier  facteur  de
risque  d’apparition  d’une  démence précoce,  devant  le
tabagisme ou l’hypertension artérielle. C’est pour cela
que la promotion des modes de vie et des lieux de vie
favorables  à  la  santé  est  un  axe  majeur  du  Plan  de
prévention et de promotion de la santé qui sera mis en
place à partir de 2023 et jusqu’en 2027.

J’ai  par  ailleurs  prévu  dans  le  cadre  du  Plan  de
relance  de  la  Wallonie  de  lancer  un  appel  à  projets
visant à déployer une offre de répit parce que les aidants
nous  disent  souvent  qu’ils  sont  en  grande  difficulté,
qu’ils  sont  démunis  et  qu’ils  sont  dans  des  situations
compliquées  des  suites  de  la  maladie  et  des
caractéristiques de ce type de maladie de la part de ceux
ou celles avec qui ils vivent. Des budgets sont prévus à
partir de l’année prochaine et, conjointement, l’AViQ va
prochainement  rentrer  un  projet  auprès  du  FSE  qui
visera à renforcer l’offre de répit des aidants. 

Je  souhaite  par  ailleurs  renforcer  la  visibilité  des
modalités  d’accueil  des  centres  de  jour  pour  que  des
personnes présentant une démence précoce puissent en
bénéficier. Cela peut être aussi du répit, mais il faut pour
cela disposer de professionnels spécifiquement formés
dans la prise en charge. Ce sont des choses que l’on doit
encore mettre en place avec les équipes.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR). – Je constate que la Chambre a
renvoyé la responsabilité aux Régions, notamment dans
l’idée  de  gommer  les  distinctions  entre  les  Régions
concernées. J’espère que vous parviendrez à aller dans
cette direction.

Vous n’avez pas fait référence à la réunion prévue
prochainement avec votre cabinet.  Je ne peux que me
réjouir qu’une entrevue soit prévue et  j’espère que ce
sera l’occasion de concrétiser certaines avancées.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L’ACCESSIBILITÉ AU SPORT POUR LES
PERSONNES PORTEUSES D’UN HANDICAP »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Galant  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur
« l’accessibilité  au  sport  pour  les  personnes  porteuses
d’un handicap ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). – Madame la Ministre, l’accès à
la pratique sportive est un droit reconnu et promu par la
Convention de l’ONU relative aux droits des personnes
handicapées au travers de son article 30 « Participation
à la vie culturelle, récréative et sportive ». 

Voici quelques mois, vous avez engagé la réflexion
avec votre collègue, Jean-Luc Crucke, ancien ministre
des  Infrastructures  sportives,  afin  de  plancher  sur  la
mise  en  œuvre  d’un  plan  wallon  d’accessibilité,
notamment par le sport.  En complément à ces actions
transversales, l’AViQ soutient diverses initiatives en ce
sens depuis plusieurs années.

Parmi  les  initiatives  à  saluer,  et  qui  ne  sont  pas
encore liées à l’AViQ, l’ASBL « Handisport & Vous » a
inauguré,  fin 2021,  les  activités  au  sein  des
infrastructures  sportives  de  « Sport  &  Vous »  dans
l’entité de Quévy. Le centre multidisciplinaire est dédié
au sport et offre la possibilité aux personnes porteuses
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d’un handicap, de courte ou longue durée, de pratiquer
du sport avec tout le matériel nécessaire. Pour l’heure,
cette  ASBL  ne  bénéficie  d’aucun  subside  de
l’administration wallonne. 

Madame la Ministre, quelles ont été vos actions et
mesures  prises  pour  renforcer  l’accessibilité  au  sport
pour les personnes porteuses d’un handicap ? 

Quel  est  l’état  des  discussions  avec  le  ministre
Dolimont sur cette problématique ? 

Enfin,  avez-vous  eu  des  contacts  avec  l’ASBL
« Handisport & Vous » ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée,  vous avez
évoqué les engagements de l’OMS  des Nations unies.
S’agissant des actions prises au niveau wallon, il  faut
prendre en compte les besoins des publics en situation
de handicap de manière transversale ainsi que d’assurer
des missions de promotion et de soutien à la mise en
accessibilité. 

L’AViQ  soutient  diverses  initiatives  en  ce  sens
depuis plusieurs années :

- des programmes d’initiatives spécifiques visant à
aménager  l’environnement  dans  une  logique
d’accessibilité  universelle  et  utile  à  tous  les
usagers  au  travers  de  l’information,  de  la
sensibilisation, de la formation et de conseil aux
acteurs ; 

- l’ASBL Access-i,  avec  les  acteurs  du tourisme,
dans  la  mise  en  place  d’une  méthodologie
d’évaluation  et  d’information  de  l’accessibilité
des  services  et  biens  ouverts  au  public,  des
événements,  des  infrastructures  culturelles,
sportives  et  de  loisirs.  Je  pense  que  vous  la
connaissez ; 

- le  CAWaB,  collectif  Accessibilité  Wallonie-
Bruxelles,  qui  travaille  à  la  promotion  de
l’accessibilité  et  qui  coordonne  différentes
commissions,  notamment  pour  la  question  de
l’accessibilité des bâtiments ouverts au public, du
logement et des transports en commun. 

D’autres initiatives transversales sont mises en place
depuis  quelques  années,  notamment  le  principe  de
handistreaming sur la base du décret de 2013. Dans un
objectif de promouvoir ce concept de  handistreaming,
on  a  intégré  cette  approche  transversale  dans  la
dynamique  du  Plan  de  relance  afin  de  prendre  en
compte  de  manière  systématique  la  dimension  du
handicap  dans  les  différentes  mesures  du  plan,  qui
comprend aussi des actions en faveur des infrastructures
sportives. Afin de s’assurer que les actions développées
dans ce cadre participent à l’inclusion des personnes en

situation de handicap, un test a été élaboré et est partie
intégrante du rapportage et de l’évaluation du plan.

Le  handistreaming est  également  pris  en  compte
dans  la  mise  en  place  des  actes  législatifs  et
réglementaires  soumis  en  première  lecture  au
Gouvernement. 

Des actions de communication et de sensibilisation
vont également être développées afin de renforcer cette
dynamique.

Le  décret  sur  le  Conseil  consultatif  wallon  des
personnes  en  situation  de  handicap  vient  d’être
approuvé. On sort de la logique action sociale et l’on va
dans une logique de transversalité où, à la demande du
Gouvernement  wallon  ou  à  leur  initiative,  ce  conseil
peut remettre  un  avis  sur l’ensemble  des  mesures
wallonnes.  C’est  l’une  des  mesures  phares  qui  était
attendue par beaucoup d’associations. 

Un nouveau Plan wallon d’accessibilité est en cours
d’élaboration. Il entend garantir la prise en compte des
requis de l’accessibilité  dans les  différentes  politiques
qui sont au cœur de la vie des citoyens : l’action sociale
et la santé, le logement, l’aménagement du territoire et
la mobilité, la politique du numérique, la vie culturelle
et  le  tourisme,  la  vie  récréative,  la  pratique du sport,
l’accès  aux  parcs  et  aux  sites  naturels  ou  encore  le
patrimoine.  Ce  plan  est  copiloté  avec  le  ministre-
président,  et  notre  volonté  est  de  s’inscrire  dans  une
dynamique de co-construction. 

Des référents accessibilité qui ont été désignés dans
chaque  cabinet  et  dans  les  administrations  publiques
afin de :

- cibler les mesures à mettre en œuvre ;
- assurer  les  conditions  de  l’accessibilité

universelle avec des normes adaptées aux besoins
des personnes à besoins spécifiques ;

- permettre l’accès aux infrastructures, aux services
et aux événements grâce à la prise en compte de
ces  normes  et  inciter  les  aménagements
raisonnables ;

- promouvoir  l’évaluation  et  la  diffusion  de
l’information  sur  le  niveau  d’accessibilité  des
infrastructures, des services et des activités grâce
à une certification de qualité ;

- garantir  la  prise  en  compte  des  besoins  des
personnes en perte d’autonomie via la dynamique
de handistreaming ;

- insuffler globalement, d’une manière plus macro,
la culture de l’inclusion afin d’éviter  de devoir
former  les  gens ;  ce  doit  être  automatiquement
inclus. 

Pour  cibler  aux  mieux  les  actions  à  mener  afin
qu’elles répondent aux besoins des personnes à besoins
spécifiques,  on  a  organisé  des  réunions  avec  chaque
cabinet,  les  administrations  compétentes  et  les
représentants du CAWaB. Mon collègue, M. Dolimont,
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et  la  Direction  des  infrastructures  sportives  du
SPW Mobilité  et  infrastructures  participent  aussi  à  la
dynamique pour assurer l’accès au sport  à  l’ensemble
des citoyens wallons.

Concernant  le  soutien  au  sport  adapté,
complémentairement  à  toutes  les  démarches  que  je
viens  de  citer,  des  mesures  sont  mises  en  place
principalement par la Fédération Wallonie-Bruxelles au
travers de l’ADEPS et des fédérations sportives, telles
que  la  FEMA,  la  Fédération  multisports  adaptés,  qui
propose  des  activités  sportives  à  toute  personne  en
situation de handicap ou malade  issue d’institutions et
d’écoles  spécialisées  ou  individuelles,  et  la  Ligue
handisport  francophone,  qui  s’adresse  aux  sportifs  de
haut niveau.

M. le Président. – La parole est Mme Galant.

Mme Galant (MR).  –  Vous  n’avez  pas  parlé  de
l’ASBL  que  je  suis  allée  visiter  dans  mon
arrondissement.  Je  pourrais  vous  y  inviter  pour  une
visite  parce que c’est  un très  beau projet.  Ils  essaient
d’inclure toutes les personnes porteuses d’un handicap
pour qu’ils puissent pratiquer le sport.

Vous le partagerez avec moi, le sport permet d’être
bien dans son corps, mais aussi dans sa tête. Mettre en
place des infrastructures qui permettent  aux personnes
porteuses  d’un  handicap  de  pratiquer  leur  sport  est
positif pour ces personnes, car il permet de se surpasser.

Quand on voit les Jeux paralympiques, les personnes
ne  sont  parfois  malheureusement  pas  assez  mises  en
évidence alors que ce qu’elles parviennent à réaliser est
fantastique et incroyable.

Les  structures  qui  se  mettent  en  place  et  qui
permettent  aux  personnes  porteuses  d’un  handicap  de
pratiquer  leur  sport,  de  s’exercer  et  de  progresser
méritent  d’être  mises  en  valeur  et  soutenues  par  la
Région wallonne.

J’espère  que  cette  ASBL  qui  aujourd’hui  ne
bénéficie  d’aucun  subside  pourra  à  l’avenir  en
bénéficier, notamment de l’AViQ. 

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

CONFÉRENCE INTERMINISTÉRIELLE
CONSACRÉE À L’ALPHABÉTISATION

(CIM ALPHA) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Heyvaert  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la
conférence  interministérielle  consacrée  à
l’alphabétisation (CIM Alpha) ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  au
mois  de  juin 2021,  la  conférence  interministérielle
Alpha, consacrée à l’alphabétisation, s’est réunie. C’est
un petit  événement en soi,  car cela n’était  plus arrivé
depuis une dizaine d’années. 

Lors de cette conférence, il a notamment été décidé
de  rendre  le  décret  existant  plus  efficient.  Par
conséquent, des modifications à l’accord de coopération
initial ont été opérées. 

La procédure veut que les ministres concernés par la
CIM Alpha fassent passer en première lecture le projet
de décret d’assentiment qui porte, entre autres, sur les
modifications faites à l’accord de coopération initial.

Ce projet est passé en première lecture fin mars du
côté de la Fédération Wallonie-Bruxelles et de la Cocof,
mais  pas  encore  au  Gouvernement  wallon.  Or,  vous
n’êtes pas sans savoir que, sans cette étape de première
lecture ainsi que la signature de l’avenant modifiant le
décret, les étapes suivantes – avis du Conseil d’État et
de  l’Autorité  de  protection  des  données  ainsi  que  les
secondes lectures – ne peuvent être franchies. 

Quelles initiatives prenez-vous pour que la signature
de  l’avenant  modificatif  ainsi  que  le  passage  en
première lecture au Gouvernement wallon soient inscrits
à l’agenda ?

Comment avancez-vous pour ces étapes et dans quel
délai ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  le  Député,  lors  de la
réactivation  de  la  CIM,  le  3 juin 2021,  après  plus  de
13 ans  d’inactivité,  la  question  de  la  publication  au
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Moniteur  belge de  l’accord  de  coopération  a  été
soulevée  afin  de  lui  donner  une  assise  juridique  plus
solide. 

Lors de cette CIM, les autorités signataires se sont
engagées à mener à bien le processus aboutissant à la
publication  de  l’accord  au  Moniteur  belge.  On  a
convenu que la meilleure manière d’y parvenir était de
passer par un décret d’assentiment. 

Dans  ce  cadre,  la  mise  à  jour  de  l’accord  de
coopération a été ouverte. En effet, après 16 ans de mise
en  œuvre,  la  nécessité  de  procéder  à  certaines
adaptations techniques et terminologiques du dispositif
est apparue. 

Ce  travail  a  été  fait  en  concertation  avec  les
membres du Comité de pilotage avec un plan d’action
pluriannuel adopté par cette même CIM. C’est un plan
d’action qui s’écoule de l’année dernière jusqu’en 2024
pour  le  développement  de  politiques  concertées  en
matière d’alphabétisation des adultes. 

On a également mis en évidence la nécessité d’une
actualisation de l’accord.  Les autorités  signataires  ont
choisi  de  recourir  à  un  avenant  plutôt  qu’à  un
remplacement par un nouvel accord afin que le travail
réalisé depuis 2005 soit visibilisé. 

Il  était  inconcevable,  cependant,  que  seules  les
dispositions modificatives se voient  conférer  une base
légale.  C’est  la  raison  pour  laquelle  tant  l’accord
originaire que son avenant sont présentés au Parlement
pour assentiment. 

Il  y  a  des  modifications  techniques  visant  à  une
actualisation des termes utilisés par l’accord. 

Les autorités signataires se sont aussi accordées sur
une modification de son article 4 afin d’améliorer et de
systématiser le processus de récolte et de traitement des
données  provenant  des  secteurs  associatifs  et
parapublics puisque les autorités signataires ont estimé
qu’une  connaissance  plus  fine  du  paysage  de
l’alphabétisation en Belgique francophone et du niveau
de  compétence  des  populations  adultes  était
indispensable  – on parle  beaucoup des  fameux 10 %,
mais il faut pouvoir les objectiver – pour améliorer la
prise en compte des personnes analphabètes, développer
des  politiques  de  prévention  de  l’illettrisme
transversales et coordonnées, et évaluer l’adéquation de
l’offre de formations et de services d’accompagnement
au regard des besoins identifiés.

Au vu de cette modification, il est nécessaire d’avoir
l’avis de l’Autorité de protection des données, et nous
allons le lui demander. 

Pour  le  moment,  les  administrations  wallonnes,  la
DGO5 et la DGO6, ont été consultées sur le projet de
décret. 

Si  tout  va  bien,  le  projet  devra  être  soumis  au
Gouvernement ce jeudi 19 mai.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Je  remercie
Mme la Ministre  et  je  note  que  le  passage  au
Gouvernement se fera ce jeudi.

(Mme Vandorpe,  doyenne  d’âge,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. LEGASSE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’AVENIR

DE LA LUTTE CONTRE L’HOMOPHOBIE ET LA
TRANSPHOBIE EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Legasse à Mme Morreale, Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des
chances et des Droits des femmes, sur « l’avenir de la
lutte  contre  l’homophobie  et  la  transphobie  en
Wallonie ».

La parole est à M. Legasse pour poser sa question.

M. Legasse (PS).  –  Madame  la  Ministre,  en  ce
17 mai,  Journée  internationale  de  lutte  contre
l’homophobie, je souhaite aborder avec vous l’avenir de
la  lutte  contre  l’homophobie  et  la  transphobie  en
Belgique.

Depuis plusieurs mois, la secrétaire d’État Schlitz a
annoncé  abandonner les  travaux  relatifs  au
renouvellement  du  Plan  interfédéral  contre  la
discrimination et les violences à l’égard des personnes
LGBTQIA+.  Cette  décision  représente  un  véritable
coup de massue pour les associations du secteur, mais
aussi pour les personnes concernées. 

Bruxelles a adopté son propre plan d’action, et vous
travaillez  à  un  plan  d’action  wallon  qui,  j’ai  cru
comprendre,  est désormais  disponible.  J’aurais  aimé
aborder  ce  plan  avec  vous  et  vous  entendre  sur  ses
principaux éléments.

Au nom du Gouvernement wallon, vous continuez à
plaider  auprès de la  secrétaire  d’État  pour qu’un plan
interfédéral voie le jour. À l’instar de ce qui existe pour
d’autres  thématiques,  comme  la  violence  de  genre,
pourquoi les gouvernements francophones n’envisagent-
ils pas un plan intrafrancophone ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  le  Député,  je  vous
remercie pour votre constance, car je sais que c’est un
sujet que vous suivez depuis de nombreuses années.

Nous avons sollicité les associations représentatives
des personnes LGBTQIA+ afin d’avoir leur  feed-back,
des  recommandations  concrètes  et  des  points
d’attention, et voir comment les implémenter à charge
des  différents  ministres  du  Gouvernement  wallon.  Le
plan Inclusion Wallonie a été adopté. 

Il  y  a  quelques  mois,  le  Gouvernement  wallon  a
indiqué son souhait  que la  Wallonie soit  une terre de
liberté  pour les personnes LGBTQIA+. Néanmoins,  il
ne suffit pas de l’affirmer, car il faut aussi montrer que
nous  mettons  en  place  des  dispositifs  efficaces  pour
avoir  une  société  sans  discriminations  à  l’égard  des
diversités ou des identités sexuelles. 

Malheureusement, ce n’est pas le cas  au regard du
nombre  de  rapportages  et  de  signalements  au  sein
d’Unia.  Des faits de violence majeure peuvent donner
lieu à des décès parce que l’intolérance conduit à des
violences  et  des  discriminations  permanentes  qui  ne
sont  pas  acceptables,  ni  pour  la  Wallonie,  ni  pour  la
Belgique. 

Nous avons donc travaillé à ce premier plan wallon.
J’aurais souhaité que ce soit un plan interfédéral parce
que  cette  discrimination  ne  s’arrête  malheureusement
pas  aux  frontières  de  la  Wallonie  –  au  contraire,
d’ailleurs  –,  mais  cela  n’a  malheureusement  pas  été
possible. Je le regrette et je l’ai déjà dit publiquement.
Quand je l’ai entendu de la bouche de Mme Schlitz, en
décembre de l’année dernière, j’ai demandé qu’un plan
wallon voie le jour rapidement. 

Je remercie la société civile et la fédération Prisme –
on  parlait  de  la  fédération  Arc-en-ciel,  mais  elle  a
changé  de  nom  et  s’appelle  désormais  la  fédération
Prisme – puisque, grâce au travail de terrain qui a été,
on a réussi à avoir 16 actions concrètes budgétisées et
utiles  qui  permettent  clairement  de  faire  reculer  la
discrimination, l’homophobie et la biphobie. 

Nous avons  cinq  objectifs  stratégiques.  Les lignes
directrices  de  nos  travaux  qui  étaient  claires.  Nous
partons  des  besoins  du  terrain  et  nous  écoutons  les
associations.  Nous actionnons tous les leviers wallons
que  nous  avons,  que  ce  soit  dans  le  secteur  de  la
mobilité, du logement, de la fonction publique ou de la
santé,  et  nous  mobilisons  des  moyens  financiers  si
nécessaire.

Les cinq objectifs du plan sont :
- mener  une  politique  intégrée  et  soutenir  la

recherche  sur  les  thématiques  des  personnes
LGBTQIA+ ;

- lutter contre les discriminations à l’égard de ces
personnes ;

- favoriser leur inclusion ;
- promouvoir une approche inclusive de la santé ;
- défendre les droits des personnes LGBTQIA+ à

travers le monde.

Je ne vais pas vous citer toutes les mesures,  mais
quelques mesures phares. 

Sept maisons arc-en-ciel en Wallonie font un travail
remarquable et s’occupent de l’accompagnement et de
la  sensibilisation  des  personnes  LGBTQIA+,
notamment les jeunes, et éventuellement de leur famille.
Lorsqu’elles  régissent  mal  et  qu’elles  se  sentent
démunies,  en  colère  ou dans  l’incompréhension,  elles
peuvent aller dans ces maisons arc-en-ciel. 

Afin de les professionnaliser et parce que le travail y
est  remarquable,  nous  avons  souhaité  augmenter  les
moyens de ces maisons arc-en-ciel. Elles passent donc
de 40 000 euros à 100 000 euros par an. La fédération
Prisme passe à 140 000 euros annuellement au lieu de
70 000 euros précédemment. 

Ensuite,  il  y  a  les  soins  spécifiques.  Nous  avons
noté,  dans  l’accessibilité  des  soins  de  santé,  que  des
personnes LGBTQIA+ renonçaient parfois à des soins
de  santé  en  raison  de  leur  orientation  sexuelle  et,
parfois, en raison de l’incompréhension, de maladresses
ou, pire, de discriminations de médecins généralistes à
l’égard  de  leurs  patients  LGBTQIA+.  Ce  sont  des
situations à éviter totalement. 

Nous agissons sur deux dimensions. La première, la
plus  facile,  c’est  de  travailler  en  connexion  avec  des
maisons médicales – les associations de soins intégrées
– les plus proches des maisons arc-en-ciel. Cela a été
fait pour s’assurer, quand elles sont face à une personne
a eu une  difficulté  au  niveau médical  ou si  l’on  sent
qu’elle n’est pas suivie, de l’envoyer  vers une prise en
charge  en maison médicale,  d’autant que c’est gratuit.
La deuxième, ce sont des formations pour les médecins
et l’organisation de la première ligne afin qu’il y ait une
prise en charge correcte et non discriminante. 

Par ailleurs, les références LGBTQIA+ friendly dans
les  campagnes  de  communication  publiques.  Souvent,
dans  les  campagnes de communication,  on travaillé  à
des dimensions genrées pour faire en sorte  d’avoir des
hommes  et  des  femmes  représentés,  notamment  des
femmes, dans des positions de responsabilité, là où l’on
ne les attend pas,  dans des secteurs particuliers.  On a
travaillé à des images autour des personnes en situation
de handicap, mais il faut avouer que, rarement, on voit
des  personnes  homosexuelles  représentées.  Cette
diversité  sera  présente  dans  les  campagnes  de
communication globale que la Wallonie organisera. 

Il  y  a  un  point  d’attention  en  lien  avec  mes
compétences dans les maisons de repos. 
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Il y a eu le salon « enVIE d’amour » – peut-être y
êtes-vous  passé,  Monsieur  le  Président  –,
remarquablement organisé et très attendu par le secteur
et  par  les  personnes  en  situation  de  handicap,  pour
aborder  toute  la  question  de  l’éducation  et  de  la  vie
relationnelle et affective pour les personnes en situation
de handicap. 

Il y a un point d’attention à avoir dans les maisons
de  repos  et  les  maisons  de  repos  et  de  soins,  où
beaucoup de témoignages de personnes nous disent que
leur orientation sexuelle est incomprise et que, parfois,
il y a clairement de l’homophobie et des difficultés de
cet ordre. On travaille avec 10 maisons de repos pour
des  projets  pilotes  afin  de s’assurer  que  cette
discrimination recule,  voire disparaisse.  Au total,  près
de 2,35 millions d’euros additionnels sont dégagés pour
ce plan sur la période 2022-2024. On triple les moyens
dédicacés au secteur. 

Le  travail  pour  opérationnaliser  ces  actions
commence dès maintenant. Comme depuis le début de
la législature, nous travaillerons main dans la main avec
les associations et les personnes concernées. 

Nous avons beaucoup milité, que ce soit dans mon
parti  politique  ou  dans  d’autres,  et  nous  serons
évidemment à la Gay Pride. 

Au-delà des annonces et des soutiens, on attend des
politiques qu’ils prennent leurs responsabilités et qu’ils
avancent  concrètement.  J’ai  le  sentiment  que  le
Gouvernement  wallon s’est  clairement engagé dans le
soutien concret pour faire reculer ces discriminations. 

Mme la Présidente. – La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS).  –  Je vous remercie,  Madame la
Ministre,  pour  ce  premier  plan  LGBTQIA+  concerté
avec 16 mesures et des moyens triplés. 

On ne peut, une fois de plus, que regretter le fait que
Mme Schlitz n’ait pas continué à travailler au sujet du
plan interfédéral et qu’elle y ait renoncé. 

En  ce  qui  concerne  la  Wallonie,  le  travail  est
effectivement plus qu’enclenché. 

Je vous remercie encore mille fois et je reviendrai
sur  le  sujet  ultérieurement  pour voir  l’évolution dudit
plan.

(M. Legasse,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME LAFFUT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

MESURES DE PRÉVENTION CONTRE LES
FAITS DE DROGUE ADMINISTRÉE LORS DE
SOIRÉES À L’INSU DES PARTICIPANTES ET

L’OPTIMALISATION DU LABEL
QUALITY NIGHTS »

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

PROTECTIONS ANTIDROGUE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes, de :

- Mme Laffut,  sur  « les  mesures  de  prévention
contre  les  faits  de  drogue  administrée  lors  de
soirées  à  l’insu  des  participantes  et
l’optimalisation du label Quality Nights » ;

- Mme Vandorpe,  sur  « les  protections
antidrogue ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR).  –  Madame  la  Ministre,
récemment,  plainte  a  été  déposée  par  11 jeunes  filles
ayant participé à un bal à Dampricourt, en Province de
Luxembourg. Elles soupçonnent y avoir été droguées à
leur insu.

Ce n’est pas la première fois que pareils faits sont
dénoncés à la police et rapportés dans la presse, au point
de susciter de réelles craintes dans la population, auprès
des jeunes et de leurs parents. 

Quelles mesures de prévention, destinées à ce public
spécifique, mettez-vous en place pour lutter contre ce
fléau ?

On  ne  peut  pas  dénoncer  ces  agissements  sans
dénoncer de manière plus générale les discriminations et
les violences dont sont encore trop souvent victimes les
femmes  en  matière  de  sexualité.  Il  y  a  une  urgence
évidente à agir et des actions sont à mener sans tarder
dans le cadre de la santé,  mais aussi  des  droits de la
femme pour prévenir et mettre un terme à ces dérives.

Depuis 2009, les services agréés d’aide et de soins
spécialisés  en  assuétudes  peuvent  utiliser  une  part  de
leurs  subventions  pour  mettre  en  place  le  label
Quality Nights dans les lieux festifs. Leurs tâches sont
notamment  de  négocier  avec  les  organisateurs,  les
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encadrer  et  être  présents  lors  des  événements  afin
notamment  d’obtenir  un  accord  en  vue  de  mettre  à
disposition  des  dispositifs  de réduction des  risques  et
des messages d’information et de sensibilisation. 

Entamez-vous  un  travail  de  révision  ou
d’élargissement de ce label ? 

Au-delà  du  label  Quality  Nights,  quelles  autres
mesures de prévention et de lutte contre ces pratiques
mettez-vous en place ? 

M. le Président.  –  La parole est  à  Mme Vandorpe
pour poser sa question.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  il  y  a  une  recrudescence  de  signalements
d’intoxication au GHB, la drogue du violeur,  dans les
bars  et  dans  les  boîtes  de  nuit.  Cela  fait  suite  au
mouvement  #BalanceTonBar,  où  davantage de
témoignages se font entendre.  Il  y a véritablement eu
une vague de témoignages d’étudiantes et de jeunes sur
les réseaux sociaux. 

Huit adolescentes du Val-Notre-Dame à Wanze ont
créé un chouchou antidrogue appelé Pretty Secure. Ce
chouchou,  lavable  et  réutilisable,  est  fourni  avec  un
protège-verre qui protège de toute intrusion ainsi qu’un
sticker  comportant  les  principaux  numéros  d’appel
d’urgence. Des professionnels lillois ont aussi trouvé la
parade  avec  Drink  Watch,  une  capote  antidrogue,  un
capuchon  en  silicone  alimentaire  pensé  pour  faire
barrière à toutes les formes de soumission chimique qui
se vend à un euro pièce. 

Cette semaine, notamment à Mouscron et à Mons, il
y a eu l’apparition d’une nouvelle forme de drogue via
une  piqûre  que  certains  administreraient  à  l’insu  de
jeunes filles  lors  de soirées.  Il  y a  eu une dizaine de
témoignages  dans  six  ou  sept  endroits  différents  en
Wallonie ces derniers jours. 

Le  Gouvernement  s’est-il  emparé  de  ce  dossier ?
Quelles sont les initiatives prises pour lutter contre ce
fléau  qui  rampe depuis  des  années  avec  des  victimes
souvent  trop  jeunes ?  Entendez-vous  développer  des
campagnes  de  sensibilisation  et  d’information  à  ce
sujet ?

Étant  donné  que  des  initiatives  ont  été  lancées,
entendez-vous  soutenir  ces  petites  entreprises  qui
développent  des  projets  pour  se  protéger,  comme ces
capotes  de  verre ?  Pourrait-on  envisager  que  ce  soit
soutenu  d’une  manière  ou  d’une  autre  par  le
Gouvernement ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Mesdames les Députées, je vous
remercie pour l’intérêt que vous portez à cette question.
Il est vrai que la question de la drogue du viol n’est pas
récente.  Malheureusement,  cela  fait  des  années  que
l’utilisation perverse du GHB et  du Rohypnol facilite
des agressions ou des viols. C’est d’autant plus perfide
et pervers que c’est inodore et insipide ; en tout cas, pas
au niveau des conséquences, malheureusement. 

On ne se rend pas compte qu’on l’ingère,  et il  est
donc impossible de savoir si quelque chose a été ajouté
à la  boisson.  Parfois,  on peut  éventuellement détecter
une sorte de goût salé qui peut attirer l’attention, mais,
combinées  à  l’alcool,  ces  drogues  sont  extrêmement
dangereuses et peuvent conduire au coma et à des abus
sexuels dont on ne se souvient pas, mais qui marquent à
la  fois  physiquement  et  psychologiquement  les
personnes,  pouvant  d’ailleurs  totalement  les  détruire
dans  leur  vie.  Ce  sont  des  choses  que  l’on  prend
évidemment  avec  beaucoup  de  sérieux  et  beaucoup
d’inquiétude. 

Il  semble  que  le  phénomène soit  en  augmentation
dans  le  monde entier  et  que la  Wallonie n’y échappe
pas,  même si,  dans  les  faits,  comme vous  l’évoquez,
Madame Vandorpe, on ne sait pas distinguer quelle est
l’influence de l’effet de dénonciation #BalanceTonBar.
Je pense que cela prévaut en partie. 

J’ai énormément de témoignages de personnes qui,
aujourd’hui, dans ma région, par exemple, me relaient
avoir  été  victimes,  ont  honte  de  porter  plainte  à  la
police,  ne  souhaitent  pas  le  signaler  et  se  sentent
démunies  parce  qu’elles  sont  en  couple.  J’ai  aussi
plusieurs  témoignages  de  personnes  LGBTQIA+,  car
c’est  arrivé  aussi  dans  des  bars  homosexuels.  Les
femmes ne sont donc pas les seules à en être victimes,
mais c’est un point d’inquiétude.

Il y a ce que l’on ne sait pas et il y a ce que l’on sait.
Sur la base du rapport annuel 2020 des centres de prise
en  charge  des  violences  sexuelles,  on  sait  que,  en
Belgique, 91 % des 3 278 victimes qui ont été prises en
charge dans l’un de ces centres – connectés à un hôpital
–,  entre 2017 et 2020,  étaient  des  femmes et  que 9 %
des victimes étaient des hommes. Ces chiffres montrent
aussi que 91 % des auteurs étaient des hommes. L’âge
moyen  des  victimes  de  violences  conjugales  est  de
25 ans. Le groupe majoritaire – un tiers – est composé
de femmes qui ont entre 18 et 25 ans. 

Nous avons un Plan intrafrancophone de lutte contre
les  violences  faites  aux  femmes  qui  prévoit  de
pérenniser le financement et  d’assurer des horaires de
disponibilité de la ligne téléphonique « SOS Viol ». Une
évaluation doit intervenir dans les prochains mois avec
un rapport  intermédiaire au Parlement dans le courant
du dernier trimestre. 
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Au niveau fédéral, le Plan d’action national de lutte
contre  les  violences  basées  sur  le  genre  prévoit  la
création  de  centres  supplémentaires  pour  la  prise  en
charge. 

On  n’est  pas  ici  dans  la  prévention,  mais  je  sais
qu’énormément de travaux sont menés par les zones de
police et que des expériences sont menées à l’échelle de
villes et de quartiers où il y a des rassemblements et des
bars.   La  difficulté  est  de  pouvoir  les  détecter  au
moment où l’on passe ou même a posteriori puisqu’on
n’arrive pas toujours à détecter  que la personne a été
victime d’un viol des suites de cette drogue du violeur,
ce qui rend les choses encore plus compliquées. 

Les  centres  fédéraux  de  prise  en  charge  des
violences sexuelles permettent à une victime d’obtenir
une assistance médicale et psychologique gratuite et de
porter plainte en un seul endroit, 24 heures sur 24 et sept
jours sur sept. L’objectif, c’est qu’une personne trouve
un centre en moins d’une heure. Le succès des centres
va dépendre de deux grands défis : les faire connaître au
grand public et les articuler avec des lieux d’accueil et
de soins de première ligne. On pense aux cellules d’aide
présentes  sur  les  campus  universitaires  et  dans  les
centres de planning, aux équipes « SOS Enfants » et aux
lignes d’écoute. 

À  l’avenir,  on  devrait  travailler  à  contenir  des
mentions explicites de prévention des drogues du viol.
L’ASBL  Modus  Vivendi,  que  nous  soutenons,
développe un projet de labellisation, et plusieurs lieux
sont  déjà  labellisés  Quality  Nights.  Modus  Vivendi  a
proposé  l’année  dernière  une  formation  des  acteurs
locaux  sur  les  risques  des  violences  sexuelles  sous
l’effet  de drogue ou d’alcool.  Une seconde formation
devrait avoir lieu cette année. 

Des professionnels sont en demande d’outils et de
conseils  pour  faire  de  leur  lieu  de  fête  un  endroit
sécurisé.  Les  protections  de  verre  peuvent  être  utiles
pour rassurer les clients, mais on ne sait pas si c’est un
outil efficace, notamment si l’auteur est dans le bar et
que c’est  lui  qui  sert  l’alcool.  C’est  malheureusement
aussi une réalité. 

Le projet Quality Nights fait partie du mouvement
Safe  Ta  Night  dont  l’un  des  projets  actuels  est  la
recherche des personnes concernées par le harcèlement
en milieu festif afin de récolter leur témoignage. Modus
Vivendi  travaille  avec  le  plan  SACHA,  une  ASBL
développant une expérience sur les violences sexistes et
sexuelles  dans  les  milieux  festifs.  Ce  label  devrait
évoluer  vers  une  sensibilisation  et  une  mise  à
disposition  d’outils  pour  tous  les  acteurs  wallons  des
milieux festifs.

La prévention doit clairement être encouragée sur ce
sujet. Il faut sensibiliser tout le monde à l’importance de
surveiller  son  verre  et  de ne  pas  accepter  de  boisson
d’un inconnu ou qui ne viendrait pas directement du bar.

Surtout,  la  surveillance  entre  les  pairs  est  une  clé
importante. 

De manière générale, c’est un travail de long terme
contre  cette  culture  ancrée  de  violence  en  toute
impunité.  Le  GHB  est  l’une  des  faces  de  la
problématique.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Madame la Ministre, comme
vous  l’avez  rappelé,  le  phénomène  est  complexe,
notamment  en  raison  de  la  peur  et  de  la  difficulté  à
déceler la présence de cette substance. Je crains que l’on
n’en fasse jamais assez. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  l’action  du
Gouvernement doit être visible sur le terrain pour faire
sortir  ces  pratiques de l’ombre.  Il  faut  en parler  pour
mobiliser  contre  elles  le  public  le  plus  large  possible
pour espérer au final éradiquer ces pratiques avec l’aide
et  l’attention de  tous.  Vous avez  notamment  parlé  de
Modus Vivendi. Les formations et la sensibilisation au
niveau local  doivent  être  très  importantes  et  rayonner
dans l’ensemble de la Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  je  pense  aussi  que  la  prévention  et  la
sensibilisation  sont  essentielles.  Je  crois  qu’il  faut
continuer à développer ces outils. 

À  partir  du  moment  où  il  y  a  des  initiatives  de
protection qui existent – le protège-verre, par exemple
–, même si ce n’est pas la solution miracle, il y a lieu de
soutenir ce genre d’initiatives et éventuellement de les
développer  pour  sensibiliser  un  maximum de  monde,
car il y a de trop nombreuses victimes. 

Aujourd’hui, les bourreaux trouvent des alternatives
au GHB, notamment avec des seringues et des produits
totalement indétectables. Une demi-heure après, on ne
les détecte déjà plus. 

Le  Gouvernement  wallon  a  un  gros  travail  à
effectuer de ce côté.
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QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

VIOLENCES OBSTÉTRICALES ET
GYNÉCOLOGIQUES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « les
violences obstétricales et gynécologiques ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, l’émission  #Investigation du 4 mai a présenté
un  reportage  sur  les  violences  obstétricales  et
gynécologiques.  Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  d’en
parler  et  c’est  un  point  sur  lequel  nous  revenons  de
temps en temps. 

Il est vrai que, depuis quelques années, la parole se
libère  autour  de  ces  maltraitances  gynécologiques  et
obstétricales :  des  gestes  brusques  et  inutiles,  réalisés
sans  le  consentement,  des  propos  déplacés  et
discriminants ou encore la culpabilisation d’un choix de
vie constituent autant d’épreuves traversées par un trop
grand nombre de femmes. Ces actes ou ces propos ont
des conséquences psychologiques et physiques lourdes.
Cela  peut  être  défini  comme  un  manque  de
considération  pour  le  bien-être  de  la  patiente  et  une
atteinte à son intégrité physique et mentale et à son droit
à des soins décents et à sa liberté de choix. 

Bien sûr, il  ne s’agit pas d’une généralité, et je ne
voudrais  pas  commencer  à  blâmer  l’ensemble  des
gynécologues  alors  que  certains  font  très  bien  leur
travail  et  ce  ne  sont  pas  que  les  gynécologues  qui
émettent ces violences d’ailleurs. 

Cependant, les chiffres sont interpellants puisqu’une
femme  sur  cinq  aurait  été  victime  de  ces  violences.
Quand  elles  sont  racisées,  le  chiffre  monterait  à  une
femme sur trois.

Comment  entendez-vous  lutter  contre  cette
maltraitance médicale subie par  les  femmes ?  Quelles
actions comptez-vous mettre en place dans cette lutte ?
Quelles  initiatives  voulez-vous  développer ?  Des
mesures  d’information  et  de  sensibilisation  sont-elles
prévues ?

Dans  le  Plan  intrafrancophone  de  lutte  contre  les
violences faites aux femmes, deux appels à projets ont
été annoncés :

- l’un  pour  les  violences  gynécologiques,  prévu
pour 2022, si je ne me trompe pas ;

- l’autre pour les violences obstétricales en 2024.

Pouvez-vous nous en dire plus sur ces appels ? Des
projets  ont-ils  déjà  été  retenus ?  Où  en  est-on  dans
l’implémentation ?  Quel  est  le  budget  qui  leur  est
accordé ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  la
gynécologie est une spécialisation médicale qui touche à
l’intimité des femmes. 

Malheureusement, il est encore très fréquent que des
patientes  appréhendent  cet  examen  du  fait  de
maltraitances,  comme  le  mépris  du  consentement
éclairé,  des  épisiotomies,  des  touchers  vaginaux  et
rectaux abusifs ou des remarques déplacées liées à une
non-prise en charge de certaines spécificités. 

Je parlais tout à l’heure des personnes LGBTQIA+,
des  personnes  âgées,  des  personnes  en  situation  de
handicap et des discriminations liées à une morphologie,
une apparence ou un choix de vie, sur la contraception,
sur le désir d’avoir un enfant ou non, sur l’IVG. 

Il  faut soutenir  les  acteurs  de  terrain  et  les
associations  afin  de  poursuivre  les  actions  de
sensibilisation et  d’information  pour prévenir  et  lutter
contre ces violences.

Dans le cadre du plan intrafrancophone, j’ai prévu
de lancer très rapidement, avec mes homologues de la
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  Bénédicte  Linard  et
Barbara  Trachte,  un  appel  à  projets  sur  les  violences
gynécologiques  et  obstétricales.  L’objectif  est  non
seulement  celui  de  renforcer  la  formation  et  la
sensibilisation  des  professionnels  de  santé  concernés,
mais  aussi  de  garantir  l’information  du  grand  public,
notamment des patientes victimes de violences sur leurs
droits. 

Nous  allons soutenir  et  renforcer  la  collaboration
entre les professionnels de la santé, le secteur psycho-
médico-social et les associations de terrains. Ils seront
également  visés  par  cet  appel  à  projets  de
300 000 euros,  dont  150 000 euros  viennent  de  la
Wallonie, 100 000 euros de la Communauté française et
50 000 euros de la Cocof.  Cet appelé sera lancé durant
ce second trimestre et les candidatures seront attendues
mi-septembre. 

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Je vous remercie
pour ces éléments de précision.
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Il faut agir collectivement et efficacement. Beaucoup
de pays ont légiféré sur ces violences obstétricales dans
le but de les combattre. Il s’agit d’un point important. 

On ne manquera pas de revenir vers vous quand on
aura un peu plus de précisions sur les dossiers. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Mugemangango,  sur  « le  manque  de

travailleurs dans le secteur de la santé » ;

- M. Fontaine, sur « la lutte contre le sans-abrisme
en milieu rural » ;

- Mme Galant, sur « les actions de prévention et de
réduction des risque menées par la Wallonie dans
le cadre de la lutte contre le viol et le recours au
GHB » ;

- Mme Galant, sur « la lutte contre le harcèlement
de rue en Wallonie » à Mme Morreale, Ministre
de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de
l’Action  sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes,
sont transformées en questions écrites. 

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 40 minutes.
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M. François Bellot, MR
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M. Laurent Heyvaert, Ecolo
M. Nicolas Janssen, MR
Mme Anne Laffut, MR
M. Dimitri Legasse, Président
Mme Laure Lekane, PTB
M. Julien Matagne, Les Engagés
Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Diana Nikolic, MR
Mme Sabine Roberty, PS
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Mme Mathilde Vandorpe, Les Engagés
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ABRÉVIATIONS COURANTES

A6K Atelier 6000 (centre multidisciplinaire situé à Charleroi)
Agoria Fédération de l’industrie technologique (ASBL)
AIP accord interprofessionnel
APE aide à la promotion de l’emploi
ASBL association sans but lucratif
AVC accident vasculaire cérébral
AViQ Agence pour une vie de qualité
CAWaB collectif Accessibilité Wallonie-Bruxelles
CCPT comité pour la prévention et la protection au travail
CDD contrat à durée déterminée
CDI contrat à durée indéterminée
CGSLB Centrale générale des syndicats libéraux de Belgique
CIM conférence interministérielle
CISP centre(s) d’insertion socioprofessionnelle
CNE Centrale nationale des employés
Cocof Commission communautaire française
CODECO Comité de concertation
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CST Covid Safe Ticket
DASI Dispositif d’accompagnement social inondations
DGO5 Direction générale opérationnelle des pouvoirs locaux, de l’action sociale et de la santé
DGO6 Direction générale opérationnelle de l’économie, de l’emploi et de la recherche 
DPR Déclaration de politique régionale
E6K École 6000 (centre de formation multi-opérateurs situé à Charleroi)
ECDC European Centre for Disease Prevention and Control (Centre européen de prévention et contrôle

des maladies)
FEMA Fédération multisports adaptés (ASBL)
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
FSE Fonds social européen
GHB gammahydroxybutyrate
INASTI Institut national d’assurances sociales pour travailleurs indépendants
ISOC impôt des sociétés
IVG interruption volontaire de grossesse
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
LGBTQIA+ lesbiennes,  gays,  bisexuels,  trans,  queers,  intersexes,  asexuels  +  les  nombreux  autres  termes

désignant les genres et les sexualités
MATRA maladie transmissible
NEET not in education, employment or training (ni étudiant, ni employé, ni stagiaire)
OMS Organisation mondiale de la santé
ONE Office de la naissance et de l’enfance
ONEM Office national de l’emploi
ONU Organisation des Nations unies
ORPEA Ouverture,  respect,  présence,  écoute,  accueil  (groupe  actif  dans  le  domaine  de  la  santé  des

personnes âgées)
RMG Risk Management Group (Groupe de gestion des risques)
SAACE structure d’accompagnement à l’autocréation d’emploi
SACHA Safe Attitude contre le harcèlement et les agressions
SAFA service d’aide aux familles et aux aînés
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SAP-E Stroke Action Plan for Europe (Plan d’action contre les aVC pour l’Europe)
SARS-CoV-2 severe acute respiratory syndrome coronavirus 2 (coronavirus  2 du syndrome respiratoire aigu

sévère)
SETCa Syndicat des employés, techniciens et cadres de la FGTB
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
SPW Service public de Wallonie
SURVMI Cellule de surveillance des maladies infectieuses
TIM Talent, impulsion, mobilisation (projet d’accompagnement des chercheurs d’emploi)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
TZCLD territoire zéro chômeur de longue durée
Unia Centre interfédéral pour l’égalité des chances
WAPPS Plan wallon de prévention et de promotion de la santé
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